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Ce quatrième rapport rend compte de
manière exhaustive et comptablement fidèle,
conformément à l’article 706-161 du code de 
procédure pénale, de l’activité de l’AGRASC 
au cours de l’année 2014.

Les indications chiffrées illustreront l’accrois-
sement significatif de l’activité de l’Agence,

avec 45280 affaires enregistrées, concernant 87278 biens mobiliers et immobiliers saisis.

Cette année 2014 aura vu le départ du tandem qui, depuis la création de l’AGRASC,
n’a pas ménagé ses efforts pour parvenir à l’inscrire durablement dans le paysage judi-
ciaire français. Elisabeth Pelsez, directrice générale, et Hervé Brabant, secrétaire général, 
ont donc quitté l’Agence pour rejoindre Londres et les fonctions de magistrat de liaison 
pour la première, et l’administration fiscale à la Direction nationale des enquêtes fiscales 
(DNEF) en tant que directeur adjoint pour le second. Hommage doit leur être à nouveau 
rendu pour l’investissement considérable qu’ils auront mis dans la création et le dévelop-
pement de cette Agence dont tout le monde convient aujourd’hui de la réelle valeur
ajoutée qu’elle apporte aux juridictions.

Charles Duchaine, vice-président chargé de l’instruction à Marseille, spécialiste reconnu 
de la saisie et la confiscation des avoirs, a pris avec enthousiasme la tête de l’Agence le 
1er septembre 2014. Bernard Lidin, administrateur adjoint des finances publiques, assume
quant à lui les fonctions de secrétaire général depuis mars dernier. Ce nouveau binôme 
s’est rapidement mis à la tâche pour amplifier et développer les résultats déjà remar-
quables, obtenus depuis la création de l’Agence avec la contribution de l’ensemble de 
ses équipes.

L’année 2014 a par ailleurs connu des événements majeurs comme le rapatriement du 
solde des comptes des tribunaux de grande instance, l’organisation d’un colloque qui 
a réuni de nombreux spécialistes français et européens sur le thème de la gestion opti-
male des avoirs criminels et, enfin, la parution en fin d’année du texte législatif permet-
tant le financement de la prise en compte des « repentis ».

L’accroissement du nombre de biens immobiliers saisis et des confiscations d’ores et
déjà ordonnées a nécessité une réorganisation de l’Agence, un renfort d’effectifs pour 
répondre de manière plus efficace encore aux sollicitations des juridictions.

La gestion des biens immobiliers saisis comme l’exécution des décisions définitives de
confiscation imposeront nécessairement la mise en place de marchés spécifiques pour 
assurer et gérer un patrimoine immobilier très diversifié.
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La mission formation de l’Agence a connu à nouveau en 2014 un développement
constant en direction des juridictions, des magistrats et des fonctionnaires, des policiers
et des gendarmes, en France mais également à l’étranger, le rayonnement de l’AGRASC
l’amenant à être fréquemment sollicitée pour partager son expérience.

Enfin, comme à l’habitude, ce rapport contient un certain nombre de propositions d’évo-
lution normative du code de procédure pénale, de nature à faciliter la saisie et la confis-
cation du patrimoine des délinquants.

Nul doute qu’en 2015 l’Agence, forte désormais de ses vingt-six agents, connaîtra une
nouvelle étape significative de son développement dans le souci constant de contribuer 
à la lutte toujours plus efficace contre la délinquance organisée sous toutes ses formes.

Jean-Marie HUET
Procureur général

près la cour d’appel d’Aix-en-Provence
Président du conseil d’administration

de l’AGRASC
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Mais comment faisiez-vous avant l’AGRASC ?
À cette question posée par un auditeur étran-
ger en formation à l’École nationale d’ad-
ministration, il était simplement répondu  : 
« Avant, Monsieur, on ne faisait pas ! En tout 
cas on ne faisait pas grand-chose, on le 
faisait avec tellement de difficultés qu’on 
préférait souvent s’abstenir et on était dans 
l’incapacité de livrer la moindre statistique 
sur le sujet. »

Cette affirmation lancée sans sarcasme par 
celui qui, quelques semaines auparavant servait encore en juridiction, pouvait sans doute 
être contredite par les résultats de l’opération dite de « rapatriement » des fonds des tribunaux 
organisée par une disposition de la loi du 6 décembre 2013 et qui, quelques mois plus tôt, 
permettait de créditer au compte de l’AGRASC une somme de pas moins de 124 654 414 € ; 
reste qu’il n’était pas possible d’appareiller ces sommes à des décisions de saisie ou de confis-
cation, ce qui donnait toute la mesure de l’utilité de l’Agence, capable depuis 2011 d’assurer 
la traçabilité des mesures prises par les juridictions et ce, jusqu’à leur aboutissement : restitu-
tion ou confiscation.

Si trois années avaient été nécessaires pour parvenir aux premières ventes de biens immobi-
liers confisqués, comme le soulignait mon prédécesseur, Elisabeth Pelsez, dans son propos 
introductif au rapport d’activité 2013, c’est bien parce que l’Agence, créée pour assister les 
juridictions, vit au rythme de l’activité judiciaire ; en effet, trois ans, c’est peu ou prou la durée 
du cycle judiciaire dans les affaires d’une certaine importance.

C’est seulement avec la loi du 9 juillet 2010 que les juridictions étaient dotées des moyens juri-
diques et techniques nécessaires à la prise et à la gestion de ces mesures qui, dès lors, se systé-
matisaient. Nul ne spéculait à l’époque sur la capacité de ce dispositif nouveau à générer 
des profits, les plus optimistes se contentant d’y voir un moyen d’assister les juridictions, d’éco-
nomiser les frais de justice et de déposséder les délinquants des profits illicites.

L’année 2014 est donc l’aboutissement d’un cycle judiciaire et avec lui le début d’un résul-
tat budgétaire tangible, ce qui justifiera l’architecture de ce rapport qui consacre une divi-
sion entre résultat judiciaire et indissociable indemnisation des victimes, d’une part, et résul-
tat budgétaire et affectation, d’autre part.
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Outre l’opération exceptionnelle évoquée ci-dessus qui permettait d’abonder le budget géné-
ral de l’État de 99 723 531 € (la différence, soit 20 % du montant total, étant conservée par
l’Agence pour faire face aux demandes de restitution éventuelles), l’Agence versait au cours 
de l’exercice 2014 une somme de 7 432665 € au fonds de concours de la Mission interminis-
térielle de lutte contre la drogue et les conduites addictives (MILDECA) et celle de 3 146 220 € 
au budget général de l’État (BGE).

Par les efforts conjugués des services enquêteurs et des juridictions, en quatre ans d’activité, 
l’Agence autofinancée, et forte d’un excédent budgétaire dépassant pour l’exercice la somme
de 4,8 M€, parvenait à verser au budget général de l’État et à la MILDECA une somme totale 
de plus de 21 M€. 

De dépositaire pour compte de tiers des fonds ou du produit liquidatif d’une partie des biens 
mobiliers faisant l’objet des mesures de saisie, l’Agence, progressivement, devenait aussi
gestionnaire pour le compte de l’État des biens immobiliers confisqués.

L’organisation de cette activité de gestion, facultative au stade de la saisie puisque suppo-
sant l’établissement par la juridiction compétente d’un mandat spécial, donc embryonnaire 
jusqu’alors, devenait, avec un parc d’environ 100 immeubles confisqués, une absolue néces-
sité. 2014 était donc aussi l’année de la réorganisation, avec pour objectif la création, à côté 
des trois pôles existants, d’une unité de gestion placée sous l’autorité immédiate du secré-
taire général de l’établissement et chargée aussi bien de la gestion mobilière et immobilière 
que de la gestion des entreprises.

Mais 2014, c’était aussi le vote de la loi du 13 novembre 2014 renforçant les dispositions rela-
tives à la lutte contre le terrorisme qui inscrivait aux dépenses de l’Agence, donc à son budget
propre, le principe d’une possible contribution au financement de la lutte contre la délin-
quance et la criminalité. C’est ainsi qu’allait pouvoir fonctionner le dispositif dit des « repen-
tis » instauré par la loi Perben 2 du 9 mars 2004, désormais financé par l’Agence à hauteur de 
450 K€ par an à titre expérimental pour les années 2014 et 2015.

2014, c’était surtout l’organisation le 20 juin, d’un colloque au siège du Conseil supérieur du 
notariat (CSN), afin de renforcer ses relations avec ses partenaires, l’Agence répondait ainsi 
aux objectifs fixés dans son rapport d’activité 2013.

Charles DUCHAINE
Directeur général
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Présentation de la structure I

Présentation de la structure

1) L’administration
de l’Agence

L’AGRASC a connu en 2014 le premier renouvel-
lement de son conseil d’administration, le chan-
gement complet de son équipe de direction, le
recrutement de quatre nouveaux collaborateurs
et le remplacement de cinq autres sur un effectif 
total de vingt-six emplois.

Ces changements n’ont affecté ni la réalisation
des objectifs financiers assignés à l’Agence ni la
disponibilité et la réactivité de ses agents dans l’ac-
complissement de leurs différentes missions d’as-
sistance judiciaire.

Les résultats financiers de l’AGRASC sont très
positifs puisque les versements effectués au profit 
du budget général de l’État et de la MILDECA sont 
en nette hausse et que l’opération de reversement
exceptionnel du solde des tribunaux prévue par
les dispositions de la loi du 6 décembre 2013 a été 
menée à bien.

a) Le renouvellement
du conseil d’administration

Après trois ans d’exercice, le conseil d’adminis-
tration a été renouvelé début 2014.

Le président, Jean-Marie Huet, a été reconduit 
dans ses fonctions par décret du président de la 
République.

Les institutions membres de droit ont maintenu 
leurs administrateurs.

Les mandats des personnalités qualifiées ont
tous été prolongés, à l’exception de celui de
Me Philippe Schies, remplacé par Me Bruno Delabre.

Lors des élections de mars 2013, Muriel Jaffart, 
contrôleuse principale des finances publiques, et
Francis Mardonao, brigadier de police, respec-

tivement affectés au pôle juridique et au pôle
opérationnel, ont succédé à Christelle Nakache
et Romain Stiffel en qualité de représentants du
personnel.

b) Le renouvellement du personnel
et les créations de postes

Le renouvellement des effectifs

L’équipe de direction : 

3 Bernard Lidin, administrateur des finances
publiques adjoint, a succédé le 1er mars à Hervé 
Brabant aux fonctions de secrétaire général,

3 Charles Duchaine, magistrat, a succédé le
1er septembre à Elisabeth Pelsez aux fonctions de 
directeur général.
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Le renouvellement des équipes :
3 au cours de l’année 2014, suite aux départs 

de cinq agents, quatre ont été d’ores et déjà
remplacés, le recrutement du cinquième est en
cours.

Les créations de postes

Conformément à la délibération du conseil
d’administration du 25 octobre 2013, quatre
nouveaux collaborateurs ont été, et dans cet ordre,
recrutés en 2014 :

3 Stéphanie Fallou, contrôleuse des finances
publiques, pour assurer au sein du pôle opération-
nel la mission de suivi des opérations de gestion
immobilière ;

3 Marilyne Saincir, inspectrice des finances
publiques, est en charge des ressources humaines,
du budget et de la logistique ;

3 Pauline Ferreira, greffier, affectée à la mission
vente avant jugement ;

3 Élodie Malassis, magistrat, est devenue l’ad-
jointe du pôle juridique.

c) Les modifications
de l’organigramme de l’Agence

L’examen de l’activité de l’Agence sur les trois 
exercices écoulés a permis de constater qu’à
côté des missions traditionnelles, elles-mêmes
en progression constante, se développaient de

manière encore plus significative des missions
de gestion liées à l’apparition de problématiques
nouvelles auxquelles il convenait de répondre,
telles que la gestion locative (gestion des contrats,
gestion des occupations sans titre, problèmes
d’encaissement des loyers…), l’administration des
biens (entretien, paiement des charges et imposi-
tions, relations avec les syndics de copropriété…).

Enfin, il apparaissait comme une évidence
que les juridictions étaient en attente de la mise
en place, au sein de l’AGRASC, d’un service en
capacité de répondre à d’éventuelles demandes
de leur part concernant la saisie et la gestion
d’entreprises.

La réalisation de ces actes s’inscrivait dans une
gestion dynamique des biens, aussi bien immo-
biliers que mobiliers (à travers le suivi des ventes
avant jugement) et apparaissait indispensable,
tant pour assurer la crédibilité de l’établissement 
dans ses relations avec ses différents interlocu-
teurs, que pour parvenir à une gestion optimale
des biens en ne négligeant pas d’en recueillir les 
fruits éventuels ou de toujours les vendre au meil-
leur prix.

Cette gestion réfléchie et responsable a sans
aucun doute jusqu’alors participé du nombre très
limité de contentieux connu par l’Agence.

Le poids croissant de ces missions nouvelles
pour les pôles juridique et opérationnel et la pers-
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Présentation de la structure I

pective d’en voir émerger de nouvelles (gestion
d’entreprises) ont conduit à l’engagement d’une
réflexion sur l’organisation de l’Agence et à la créa-
tion d’une unité de gestion rattachée au secréta-
riat général.

Trois principes ont guidé 
la réalisation de ce nouvel organigramme

Cette réorganisation, à laquelle l’ensemble des
équipes concernées a adhéré, avait pour objec-
tifs de :

3 recentrer les pôles juridique et opérationnel
sur leurs missions judiciaires en les déchargeant
des suites et incidents engendrés par les mesures 
mises en place ;

3 regrouper au sein d’une même unité, à tous 
stades de la procédure (saisie ou confiscation) et 
pour tout type de biens (mobiliers ou immobiliers), 
l’ensemble des tâches de gestion ;

3 isoler l’organisation de la structure en
rattachant au secrétariat général les fonctions
ressources humaines, budget, logistique et « achat 
public ».

Le fait d’isoler la fonction budgétaro-comp-
table répond aussi aux finalités exprimées dans les
nouvelles dispositions du décret relatif à la gestion
budgétaire et comptable publique.

À la fin de l’année 2014, ce nouvel organi-
gramme est en cours de déploiement notamment
sur le plan de la gestion immobilière et d’entre-
prises qui nécessiteront vraisemblablement l’orga-
nisation de partenariats nouveaux et la conclusion 
d’un marché d’assurance, actuellement à l’étude.

d) Les achats publics

La banque d’images et de vidéos
Les marchés relatifs à la réalisation d’une

banque d’images photographiques et d’une
banque de reportages audiovisuels support des
actions de communication et de formation de
l’AGRASC prévus au rapport 2013 ont été réalisés 
au cours de l’exercice.

L’informatique : réécriture de la base AGRASC

L’appel d’offres relatif à la nouvelle base de
données a été lancé.

Une société a été retenue, le marché lui a été 
notifié en juillet 2014, et les travaux de dévelop-
pement de cette nouvelle base, auxquels a été
associé l’ensemble du personnel de l’Agence, ont
débuté en septembre 2014 sur un mode interactif.
Cette nouvelle base donnera lieu à une déclara-
tion auprès de la Commission nationale de l’infor-
matique et des libertés (CNIL).

Des dispositifs de filtre seront mis en œuvre pour
permettre à chacun d’isoler les seules données

dont il a besoin et ainsi faciliter l’exercice de ses
missions.

Des requêtes dites « préconfigurées » permet-
tront de restituer de façon rapide et normalisée à 
nos partenaires et nos tutelles, les éléments issus de
la base susceptibles de les intéresser. La Direction 
des affaires criminelles et des grâces (DACG) a été
associée à la définition de ces requêtes.

De même, des travaux communs sont envisa-
gés avec la Direction nationale d’interventions
domaniales (DNID) qui actuellement modifie ses
outils de gestion informatique pour améliorer les
échanges de données avec notre établissement.

2) L’organisation par service
au sein de l’Agence

a) Le pôle enregistrement et contrôle

Le pôle enregistrement et contrôle est chargé 
de saisir l’ensemble des données transmises par les
juridictions après les avoir vérifiées. Il est composé
de deux postes à temps plein sous la responsabilité
de Christelle Nakache, contrôleuse des finances
publiques (cf. organigramme en annexe).

Anciennement dénommé pôle de saisie, il est
devenu en cours d’année « pôle enregistrement et
contrôle » afin d’éviter toute confusion entre saisie 
informatique et saisie pénale.

b) Le pôle juridique

Placé sous la direction de Stephen Almaseanu,
magistrat, le pôle juridique de l’AGRASC est
composé au 31 décembre 2014, outre de son
chef et de son adjointe, Élodie Malassis, égale-
ment magistrate, de deux greffières en chef et de 
trois greffières, soit sept agents au total (cf. orga-
nigramme en annexe).
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Il sera encore renforcé en 2015 pour faire face 
à l’augmentation constante de ses activités.

Dans l’exercice par l’AGRASC de ses missions
légales, le pôle juridique est essentiellement
chargé :

3 de la gestion des numéraires (art. 706-160 [2°]
du code de procédure pénale), des comptes
bancaires (art. 706-153) et des créances saisies
(art. 706-154) ;

3 des restitutions, des confiscations avec verse-
ment au budget général de l’État ou à la MILDECA
(art. 706-161, 3e al., et 707-1 du code de procédure
pénale). Il s’agit alors, pour les restitutions, d’obte-
nir les pièces indispensables avant tout virement
et, pour les confiscations, d’obtenir puis d’analyser
les décisions définitives pour décider du virement 
des sommes confisquées au budget général de
l’État ou à la MILDECA. C’est ainsi que le pôle juri-
dique, qui a donc remplacé l’ensemble des juridic-
tions dans ces matières, est l’interlocuteur naturel
des greffes, et tout spécialement des services des 
scellés et des services de l’exécution ;

3 des ventes de biens mobiliers avant jugement
(art. 41-5 et 99-2 du code de procédure pénale). 

Ces ventes nécessitent de traiter les ordonnances 
ou les décisions définitives, d’obtenir les pièces
indispensables à toute vente et de faire vendre
les biens, en fixant des prix de réserve, soit par les 
Domaines, soit par des commissaires-priseurs judi-
ciaires. Cette mission entraîne de très nombreux
contacts avec les enquêteurs et les magistrats pour
leur donner des informations sur ce qui peut être 
valorisé et donc vendu avant jugement, et ce qui 
ne peut pas l’être ;

3 de l’indemnisation des victimes (art. 706-164)
ainsi que des rapports avec les créanciers publics
(art. 706-161, 4e al., du code de procédure pénale).
Cette mission nécessite un suivi des demandes,
et une démarche d’avertissement des créanciers
publics en cas de restitution prononcée.

Le pôle juridique rédige également les projets 
de partenariat avec des prestataires extérieurs et,
aux côtés du pôle opérationnel, assure une fonc-
tion d’aide, de conseil et d’orientation auprès
des magistrats et des enquêteurs, qui appellent
fréquemment l’Agence à cette fin pour obtenir
des orientations techniques sur des saisies ou des 
confiscations à effectuer, en France ou à l’étranger.
Il en est de même pour les missions de formation.
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Il faut enfin ajouter à ses activités la rédaction de
formulaires et de fiches mis en ligne sur le site intra-
net de l’AGRASC, ainsi que l’édition, quatre fois par
an, d’un bulletin de liaison permettant de donner 
des informations juridiques aux assistants spéciali-
sés (les quatre bulletins envoyés dans l’année 2014
portaient notamment sur des arrêts importants de
la chambre criminelle comme de la Cour euro-
péenne des droits de l’homme, sur la saisie et la 
confiscation des créances issues de contrats d’as-
surance-vie ou celle de sommes libellées dans des
monnaies virtuelles comme les Bitcoins).

c) Le pôle opérationnel

Le pôle opérationnel de l’AGRASC, composé
de six agents provenant du ministère des finances 
et des comptes publics ou du ministère de l’inté-
rieur, riches, chacun, de leur parcours et de leur
expérience propres, est la structure de l’Agence
marquant définitivement son caractère interminis-
tériel (cf. organigramme en annexe).

Ainsi, le pôle est dirigé par Marc Peter, officier 
supérieur de la gendarmerie nationale, enquê-

teur financier, ancien commandant de division en
section de recherches et commandant de compa-
gnie de gendarmerie départementale. Il est égale-
ment composé de deux fonctionnaires de la police
nationale. Le premier, Luc Baron, commandant
de police, adjoint au chef du pôle, détaché de
la direction régionale de la police judiciaire de la
préfecture de police de Paris ; le second, briga-
dier de police, est mis à disposition par la Direction
générale de la sécurité intérieure. Un sous-officier 
de la gendarmerie nationale, enquêteur financier,
est également mis à disposition. Enfin, une contrô-
leuse principale des douanes et une contrôleuse 
des finances publiques, toutes deux en position
de détachement complètent les effectifs du pôle.

La mission principale du pôle opérationnel est
le conseil apporté aux enquêteurs et aux magis-
trats des différents degrés de juridiction à l’occa-
sion des investigations ou de l’élaboration des
décisions en matière de saisie ou de confisca-
tion. Ces assistances prennent quotidiennement la
forme d’échanges par courriels ou par appels télé-
phoniques et sont souvent assorties d’une contri-
bution active à la rédaction des projets de saisie. 
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De plus en plus nombreuses, ces assistances repré-
sentent actuellement plus de 5000 sollicitations par
an pour les agents du pôle et aboutissent réguliè-
rement à la prise de mesures et donc à l’ouverture 
de nouveaux dossiers.

Les questions posées sont de natures diverses : 

3 stratégique : utilité de saisir un bien immobi-
lier déjà grevé d’hypothèques, choix entre saisie
d’un immeuble ou d’un fonds de commerce,
opportunité d’autoriser une vente d’immeuble
avec un report de la saisie sur le prix de la vente… ;

3 technique : procédure de publication des
saisies de parts sociales… ;

3 juridique : choix du fondement le plus appro-
prié (différents al. de l’art. 131-21 du code pénal…).

Le pôle opérationnel assure l’ensemble des
missions concernant la saisie et la confiscation
des biens immobiliers, il s’agit principalement de
la publication des décisions de saisies, de main-
levée de saisie (après information des créanciers
publics) et des jugements et arrêts de confisca-
tion. Le pôle opérationnel, saisi par les services
de l’exécution des peines des différents parquets, 
assure enfin la mise à exécution des décisions de 
confiscation pénale immobilière en procédant à
la vente des immeubles : un mandat de vente est 
alors confié à un notaire.

En pratique, le pôle opérationnel a en charge
les problématiques relatives à la saisie des fonds 
de commerce et des parts sociales qui nécessite 
une publication. À l’inverse de ce qui a été prévu 
pour l’immobilier, la loi n’a conféré en ces matières
aucun monopole de publication à l’AGRASC, cette 
dernière apporte néanmoins son soutien quoti-
dien aux magistrats et aux enquêteurs dans ces
domaines (voir infra).

d) L’unité de gestion

Actuellement en cours de constitution, cette
unité a vocation, une fois les mesures enregis-
trées et engagées par les pôles compétents (vente
avant jugement, publication de saisie ou de confis-
cation immobilière) à assurer leur suivi jusqu’à leur
terme et à accomplir des actes de gestion néces-
saires à la conservation éventuelle des biens. Cette
unité sera également en charge de la gestion
d’entreprises.

e) L’agence comptable

Placée sous la responsabilité d’Yves Touboulic, 
inspecteur divisionnaire des finances publiques
hors classe, l’agence comptable se compose de 
trois personnes (cf. organigramme en annexe).
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Le comptable de l’AGRASC est chargé de la
gestion du compte ouvert au Trésor public, sur
lequel sont exécutées les dépenses et les recettes 
budgétaires. À ce titre, il prend en charge les
mandats de dépenses et les titres de recettes, il
les contrôle avant de les payer et de les recouvrer.

Au-delà de ce rôle classique, le comptable de 
l’AGRASC est chargé de la gestion des dix comptes
ouverts au nom de l’établissement à la Caisse des 
dépôts et consignations (CDC) (le compte prin-
cipal en euro et neuf autres comptes en devises
étrangères) et sur lesquels sont centralisés les vire-
ments consécutifs aux saisies de numéraires ou de
comptes bancaires et aux ventes avant jugement 
de biens meubles. 

L’agence comptable contrôle les dossiers de
restitution, de versement aux parties civiles ainsi
que les états de versement à la MILDECA et au
BGE, et en réalise le paiement. Elle reçoit, contrôle 
et exécute les oppositions des créanciers publics 
et sociaux visant à appréhender les sommes que
l’Agence est chargée de restituer.

Elle réalise également les travaux d’ajustement
des 37 000 virements avec les 88 000 biens créés
dans la base de données depuis l’origine. 

Cette identification des virements et leur ratta-
chement à des biens sont un préalable indis-
pensable à toute sortie du compte CDC. Pour y
parvenir, l’agence comptable doit procéder à de
nombreuses recherches auprès des tribunaux et
des établissements bancaires émetteurs de vire-
ments. Les opérations d’ajustement sont intégrées
dans la base de données de l’AGRASC puis en
comptabilité.

En coordination avec le pôle enregistrement
et contrôle, les versements non ajustés donnent
lieu à un questionnement ou à une recherche
auprès des tribunaux pour permettre leur identi-
fication : des contacts sont pris avec le directeur
de greffe ou avec le magistrat lorsqu’il est connu, 
et des courriers sont adressés au procureur de la 
République ou au président du tribunal lorsque la 
gravité de la situation le justifie.

En ce qui concerne l’ajustement des saisies
de comptes bancaires, les enquêtes semestrielles
menées auprès des banques jusqu’en 2013 n’ayant
pas produit les effets escomptés, le comptable de 
l’AGRASC a décidé que chaque établissement
bancaire dont le virement n’a pu être rattaché
à une affaire dans le délai de trois mois suivant
sa réception serait interrogé par courrier. Près de
240 lettres ont ainsi été envoyées aux banques en 
2014.

Par ailleurs, en 2014, l’agent comptable a mis 
en place un dispositif de contrôle interne qui lui
permet de comparer chaque fin de mois, le solde 
du compte 4671 « compte CDC-affaires suivies par

l’Agence » avec l’état de développement de solde
tel qu’il est produit par la base de données de
l’AGRASC.

3) Les actions de formation
Comme les années précédentes, l’Agence a

continué à assurer de très nombreuses formations
en France, que ce soit dans le cadre de la forma-
tion initiale ou continue. L’AGRASC a ainsi formé de
très nombreux policiers et gendarmes (notamment 
au Centre national de formation de la police judi-
ciaire de la gendarmerie nationale et au Centre
national d’études et de formation de la police au 
profit des enquêteurs financiers et patrimoniaux
ou à l’École nationale supérieure de la police en 
charge de la formation des commissaires et des
officiers de police) et de très nombreux magistrats,
en intervenant à l’École nationale de la magistra-
ture (ENM) à Bordeaux dans le cadre de la forma-
tion des auditeurs de justice et à Paris dans de très
nombreux stages, notamment ceux de change-
ment de fonctions. 

L’Agence a également poursuivi sa politique
de déplacement dans les cours d’appel et les juri-
dictions pour assurer des formations déconcen-
trées. Ses représentants se sont ainsi déplacés
notamment au tribunal de grande instance (TGI)
de Créteil, à la cour d’appel de Versailles, à la
cour d’appel de Besançon et à la cour d’appel
de Bourges.

L’activité de formation de l’AGRASC s’est aussi 
développée en matière internationale, aussi bien
par l’accueil à son siège de délégations étran-
gères que par les interventions extérieures de ses 
agents, en France comme à l’étranger.

Ainsi, l’AGRASC a notamment reçu en 2014 des 
délégations venues de Belgique, de Madagascar,
d’Estonie, du Brésil, de Colombie, de Mongolie et 
de Chine ; la plupart, mues par le projet de créer 
une structure analogue dans leurs États, venaient
s’informer sur son organisation et ses activités.

L’AGRASC a également dispensé des forma-
tions au sein du Collège européen d’investigations
financières et d’analyse criminelle à Strasbourg,
aux auditeurs étrangers de l’École nationale d’ad-
ministration, à l’ENM Paris et à l’Institut national de
la magistrature à Bucarest.

Elle a participé à des échanges au Ghana pour
le développement du réseau CARIN (Camden
Asset Recovery Interagency Network) en Afrique
de l’Ouest, à l’assemblée générale annuelle de
ce réseau à Saint-Jacques-de-Compostelle, ainsi
qu’à deux projets de recherche européens pilo-
tés par la Commission européenne et l’Université 
catholique de Milan, l’un sur l’étude des patri-
moines criminels (projet « TRANSCRIME ») et l’autre 
sur l’utilisation sociale des biens confisqués (projet
« RECAST »).
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4)  Le colloque du 20 juin 2014 
« Gestion optimale
des biens saisis et confisqués, 
quelle implication
des partenaires institutionnels
de l’AGRASC ? » 

Cent cinquante participants, notamment des
magistrats, assistants spécialisés des juridictions
interrégionales spécialisées (JIRS), enquêteurs,
commissaires aux ventes des Domaines, repré-
sentants des professions réglementées (notaires,
commissaires-priseurs judiciaires, greffiers des
tribunaux de commerce et administrateurs judi-
ciaires) ont pris part à cet événement dans les
locaux du CSN.

L’objectif de ce colloque, destiné à démontrer 
comment les missions de l’AGRASC ne peuvent
s’exercer qu’avec ceux qui œuvrent à ses côtés
en tant que partenaires institutionnels, a été atteint.

Chacun des intervenants a donné des exemples 
concrets tirés de sa pratique quotidienne, riche
d’enseignements pour ceux qui effectuent les
saisies : magistrats instructeurs ou du parquet,
enquêteurs, magistrats des formations de juge-
ment qui prononcent les confiscations. Chacun a
pu mesurer à travers certaines situations, les difficul-
tés d’exécution des peines prononcées mais aussi
les résultats concrets déjà obtenus dans l’abonde-
ment du fonds de concours de la MILDECA et du 
budget général de l’État grâce aux sanctions patri-
moniales prononcées.

M. Éric Lucas, secrétaire général du ministère
de la justice a clôturé les débats en rappelant que,
en partenariat avec l’AGRASC, l’opération de rapa-
triement du solde des comptes des tribunaux avait
rapporté plus de 99 M€ au budget général de l’État
au début du mois d’avril 2014. Il a par ailleurs indi-
qué qu’il faudrait réfléchir pour qu’à l’avenir, les juri-
dictions et services répressifs puissent bénéficier du 
produit des avoirs criminels confisqués.

AGRASC I Agence de gestion et de recouvrement 
des avoirs saisis et confisqués
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Le bilan de l’activité judiciaire

1)  L’activité du pôle enregistrement et contrôle

Depuis la création de l’Agence en 2011, le
pôle a enregistré 45280 affaires (qui représentent
87 278 biens) dont :

3 7 751 affaires en 2011 ;
3 12081 affaires en 2012 ;

3 12287 affaires en 2013 ;

3 13 161 affaires en 2014.

Au cours de l’année 2014, le pôle a enregistré 
en moyenne plus de 1165 affaires par mois.

Nombre d’affaires enregistrées par mois en 2014

0

 200

400

600

800

1 000

1 200

1 400

1 600

Ja
nv

ier

 Fé
vri

er 
M

ars
Avri

l
M

ai
Ju

in
Ju

ille
t

Août

Se
pte

m
bre

Octo
bre

Nove
m

bre

Décem
bre

Ces enregistrements concernent principale-
ment des numéraires (22397 biens) et des comptes
bancaires (1 871 biens).

Ce pôle a établi une méthode de contrôle
interne de la qualité de la saisie afin de fiabiliser
le système d’enregistrement. Grâce à un accès
en consultation du compte Caisse des dépôts
de l’Agence, chaque bien, numéraire ou compte 
bancaire, est enregistré après une vérification systé-
matique de l’effectivité du virement des sommes
correspondantes. Cette méthode facilite l’ajuste-
ment comptable.

Le pôle a également mis en place une
démarche active avec les greffes des 160 juridic-
tions pour obtenir les documents indispensables à
la prise en charge régulière des dossiers.

Au cours de l’année 2014, le pôle enregistrement
et contrôle a entrepris, avec l’agence comptable, 
une relance auprès des juridictions afin d’identifier
les sommes anciennes virées à l’AGRASC et pour 
lesquelles aucun document n’avait été fourni. À
la suite de ces interventions, de nombreuses juri-
dictions ont entrepris avec succès un travail de
recherche et d’identification de ces virements. Un

nombre important de dossiers à créer a donc été 
transmis à l’Agence. 

Ce travail de relance devra être poursuivi en
2015 car certaines juridictions ont des difficultés à
procéder aux recherches sur des virements datant
de plusieurs années. 

Par ailleurs, de nombreuses juridictions ont
profité du dispositif prévu à l’article 24 de la loi du 
6 décembre 2013 sur le rapatriement du solde des 
comptes des tribunaux sur le compte de l’AGRASC
pour transmettre à l’Agence des fonds correspon-
dant à des affaires en cours et dont elles étaient 
à tort restées dépositaires, compte tenu du mono-
pole conféré en ce domaine à l’Agence par la loi 
de 2010.

Pour ces raisons, le pôle enregistrement et
contrôle a vu son stock de dossiers à saisir augmen-
ter en cours d’année. L’objectif est de le résorber et
de retrouver une activité à flux tendu. 

Le pôle enregistrement et contrôle veille à
archiver les affaires qui ont été définitivement
clôturées par l’effet des décisions de justice. Au
31 décembre 2014, 12 639 dossiers représentant
28 % des enregistrements de l’Agence sont archi-
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vés, et ont donc fait l’objet d’une restitution, d’un 
versement au budget général de l’État ou d’un
versement à la MILDECA. Par ailleurs, l’Agence
maintient en cours 11193 dossiers correspondant
à des affaires déjà jugées mais pour lesquelles les 
juridictions n’ont pas encore transmis les décisions.

2) L’activité
du pôle juridique

a) L’activité mobilière

L’activité mobilière (saisies de numéraires,
comptes bancaires, créances) représente pour
l’année 2014 un montant d’environ 159 M€.

Si le problème du stock de numéraires présent 
sur les comptes des tribunaux, mentionné dans
les rapports précédents, a été réglé par l’exécu-
tion de l’article 24 de la loi du 6 décembre 2013
ayant permis le rapatriement des soldes (voir
infra), la difficulté entraînée par les saisies de
très faibles montants, obligeant l’Agence à une
gestion d’un coût disproportionné par rapport
aux enjeux financiers, demeure. Comme relaté
dans le rapport 2013, une dépêche de la DACG
avait été adressée le 10 juin 2013 aux juridictions. 
Malgré cette dépêche, le problème persiste, 30 % 
des versements de numéraires, en nombre, corres-
pondent toujours à des sommes inférieures à 100 €,
ce chiffre étant quasiment inchangé depuis 2011.

Les saisies de comptes bancaires continuent à 
être extrêmement nombreuses (plus de 1700 en
2014), ainsi que les saisies d’assurance-vie (près
de 110, contre 98 en 2013 et 70 en 2012). Il faut ici 
rappeler que même si les saisies d’assurance-vie,
prévues par l’article 706-155 du code de procédure
pénale sont juridiquement des saisies de créances
ne donnant lieu qu’à blocage, sans transfert des 
fonds à l’Agence, il reste très utile de lui adres-
ser les décisions, non seulement à des fins statis-
tiques, mais également dans une optique d’exé-
cution d’une éventuelle confiscation plusieurs mois 
ou années plus tard. Cette exécution sera bien sûr
beaucoup plus aisée si l’AGRASC dispose déjà,
grâce à l’ordonnance ou à la décision de saisie, 
des informations indispensables.

b) Les restitutions,
le paiement des créanciers publics
et l’indemnisation des parties civiles

Les restitutions se sont élevées en 2014 à
23,4 M€, contre 22,8 M€ en 2013. Derrière la relative
stabilité du chiffre se cache une hausse importante
de l’activité, puisque le pôle juridique a procédé 
à 1 104 restitutions en 2014, contre 783 en 2013.
Cette activité, déjà très lourde, est souvent compli-
quée par l’insuffisance des informations commu-
niquées par les greffes et donc par la nécessité

de les interroger en l’absence de tout accès à
Cassiopée accordé aux agents de l’établissement. 
L’imprécision de certaines décisions, notamment
dans la désignation et donc dans l’identification
des scellés restitués, en rend parfois l’exécution
difficile, voire impossible.

Le nombre des oppositions administratives (OA) 
ou avis à tiers détenteurs (ATD) émis par les créan-
ciers publics, avisés des décisions de restitution
avant toute exécution en application de l’ar-
ticle 706-161, 4e alinéa du code de procédure
pénale et de la Convention conclue le 21  juil-
let 2011 entre l’AGRASC et onze créanciers publics 
et la Direction nationale de lutte contre la fraude 
(DLNF), a progressé de manière très significative
pour passer de 63 en 2013, correspondant à un
montant de 1,2 M€, à 138 en 2014 correspondant 
à un montant de 1,5 M€.

La contribution de l’AGRASC au renforcement 
de la lutte contre la fraude s’est accentuée par
un élargissement de l’information aux trésoreries
amendes, permettant à celles-ci, à compter du
1er octobre 2014, d’obtenir le recouvrement des
amendes impayées par prélèvement sur les fonds
restituables. Même si les sommes ainsi recouvrées 
sont généralement d’assez faible montant et que 
le dispositif génère une charge de travail supplé-
mentaire incontestable, il a fait, en quelques mois 
seulement, la preuve de son efficacité.

L’indemnisation des parties civiles a égale-
ment fortement progressé, puisque 1,6 M€ y ont
été consacrés en 2014 (contre un peu plus de
1 million en 2013). La nécessaire réécriture de l’ar-
ticle 706-164 du code de procédure pénale, déjà 
sollicitée par l’AGRASC dans ses rapports anté-
rieurs est à nouveau proposée. Elle permettrait
sans doute de renforcer l’efficacité du dispositif
mais surtout d’améliorer la sécurité juridique de
l’établissement à l’occasion de sa mise en œuvre 
(voir infra).

c) Les ventes avant jugement  
(art. 41-5 et 99-2 du code  
de procédure pénale)

L’activité de vente avant jugement a conti-
nué à croître en 2014. L’AGRASC a ainsi fait procé-
der à la mise en vente de plus de 2 000 biens,
avec une centaine d’invendus (biens sans valeur 
marchande), pour un montant total de plus de
4,1 M€, avec :

3 809  biens vendus sur la période pour
un montant d’un peu moins de 1,4 M€ par les
Domaines ;

3 près de 900 biens vendus sur la période pour
un montant de plus de 2,7 M€ (dont 1,5 million lors 
d’une vente exceptionnelle de six véhicules) par les
commissaires-priseurs judiciaires.
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Ces chiffres démontrent la très grande complé-
mentarité entre les Domaines et les commissaires-
priseurs judiciaires, et l’équilibre dans leur désigna-
tion par l’Agence. À compter de 2015, le nouveau 
partenariat conclu avec les courtiers de marchan-
dises assermentés devrait encore accroître et diver-
sifier les possibilités de vente de l’AGRASC.

d) Les confiscations

Les décisions définitives rendues par les cours 
et tribunaux dans des procédures comportant
des saisies, qu’elles prononcent une confiscation,
qu’elles prononcent une restitution, ou qu’elles
ne statuent pas, volontairement ou par omission,
sur ces questions, devraient être systématique-
ment communiquées à l’AGRASC. En l’absence
de communication, ces décisions ne peuvent

être exécutées. Le respect de cette règle est d’au-
tant plus important que la loi attache des effets à 
l’inaction du propriétaire, l’absence de toute récla-
mation de sa part entraînant de plein droit le trans-
fert de propriété du bien à l’État à l’expiration d’un 
délai de six mois (art. 41-5 du code de procédure 
pénale).

Les versements au budget général de l’État et 
à la MILDECA ont augmenté de façon significa-
tive depuis 2013 :

3 7,4 M€ pour la MILDECA en 2014, contre
4,3 M€ en 2013, soit une hausse de 72 % ;

3 3,1 M€ pour le budget général de l’État
(outre, bien sûr, le versement de 100 millions en
exécution du processus de rapatriement déjà
évoqué), contre 1,6 M€ en 2013, soit une augmen-
tation de 93 %.

Un mandat de gestion rapidement exécuté : 
le remorquage d’un bateau sur la Rance

Le 21 octobre 2014, après consultation avec l’AGRASC 
et le parquet de Saint-Malo, territorialement 
compétent, le parquet général de Paris confiait 
à l’AGRASC la gestion d’un bateau au mouillage 
dans le port de Saint-Suliac, sur la Rance (35), 
et risquant à tout moment de s’échouer 
et d’occasionner ainsi des risques importants 
pour la navigation ainsi qu’une pollution aux 
hydrocarbures.

Ce bateau a été confisqué par un jugement du TGI 
de Paris mais ne peut être vendu à ce stade 
car la décision a fait l’objet d’un appel, 
audiencé en mars 2015 devant la cour d’appel 
de Paris, et le tribunal n’a pas utilisé la possibilité 
donnée par l’article 484-1 2e alinéa de confier ce 
bateau à l’AGRASC pour sa vente immédiate.

Pour éviter tout incident, l’AGRASC s’est donc vu  confier un mandat de gestion concernant ce bateau, 
afin de le vider de son gasoil, de le remorquer et de le placer en gardiennage dans un lieu sûr.

Ce mandat a été exécuté en moins d’un mois : après mise en concurrence, l’AGRASC a fait appel 
à la SNSM de Port Saint-Suliac, encadrée par la gendarmerie maritime, et à un chantier naval local. 
Le bateau, à sec et totalement nettoyé, attend désormais la décision définitive de la juridiction d’appel, 
tout risque d’incident ou de pollution étant désormais écarté.

3)  L’activité du pôle opérationnel

a) L’activité
en matière immobilière

Cette activité se décompose en deux phases, 
la première consistant en la mise en œuvre des
saisies, confiscations et mainlevées prononcées,
la seconde portant sur la gestion des biens mis
en vente en exécution des peines de confiscation 

ou simplement saisis mais confiés à sa gestion en 
vertu d’un mandat spécial.

La mise en œuvre des saisies, 
confiscations et mainlevées

Depuis le mois de février 2011 et la création de 
l’AGRASC, le pôle opérationnel a assuré le traite-
ment de 1585 saisies pénales immobilières, dont 51
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ont fait l’objet d’une décision définitive de confisca-
tion. En complément, 75 confiscations sans saisies
préalables ont été traitées. Il s’agit de dossiers
ayant fait l’objet d’investigations rapides (compa-
rution immédiate, par exemple), mais aussi de
dossiers antérieurs à l’entrée en vigueur de la loi
du 9 juillet 2010. Ces 1 660 biens correspondent à 

un total de 816 affaires, soit une moyenne d’envi-
ron deux immeubles par affaire.

Pour 2014, le pôle a enregistré 660  saisies
pénales immobilières et 27 confiscations sans saisie
préalable, marquant une hausse majeure de l’ac-
tivité depuis la création de l’Agence, comme le
montre le tableau suivant :

ACTIVITÉS 2011 2012 2013 2014 TOTAL

Saisies 200 321 404 660 1585

Confiscations suite saisies 26 14 9 2 51

Confiscations sans saisies préalables 22 7 19 27 75

Mainlevées 19 30 24 6 79

Confiscations inexécutables 3 1 3 4 11

AVRS (1) 10

APCE (2) 8

(1) AVRS : autorisation de vente d’un bien immeuble avec report de la saisie sur le prix de cession.

(2) APCE : autorisation d’une procédure civile d’exécution (avec ou sans report de la saisie sur le solde du prix de cession).

Cette augmentation des saisines au cours de 
l’année 2014 n’a engendré aucun allongement des
délais de traitement. 

En pratique, les agents de l’AGRASC procèdent
à une vérification formelle des décisions qui leur
sont transmises pour publication, leur contrôle
porte ensuite sur les informations foncières. Il
convient de rappeler que l’Agence ne dispose
que des décisions qui lui sont transmises, dès lors 
un accès aux bases de données utiles permet-
trait de diminuer considérablement le nombre
des rejets prononcés par les services de la publi-
cité foncière (voir infra). À titre d’illustration, depuis
2011, 291 rejets ont été adressés à l’AGRASC sur
1564 dossiers (près de 19 %). Pour la seule année 
2014, 130 rejets ont été reçus, soit près de 21 %.

S’agissant des mesures de mainlevée des
décisions de saisie, qu’elles soient prises lors de
la phase d’enquête ou de jugement, elles sont
relativement peu nombreuses : 79 mainlevées ont 
été traitées sur 1 585 dossiers, soit moins de 5 %.
La modestie de ce chiffre est probablement à
mettre en relation avec une absence de commu-
nication systématique à l’AGRASC des décisions
rendues. L’ensemble de ces dossiers, toujours en 
cours ou dont l’issue n’est pas connue représente 
1 354 biens, soit environ 84 % des biens immobi-
liers saisis.

Les procédures particulières de mainlevée avec
report de la saisie sur le solde du prix de vente
et d’autorisation de poursuite d’une procédure

civile d’exécution prévues par l’article 706-146 du
code de procédure pénale restent trop peu usitées
alors qu’elles présentent un intérêt tant stratégique
qu’économique. Elles permettent à la justice
pénale et à l’AGRASC de gérer des fonds plutôt
que des biens et évite la paralysie de certaines
transactions ou procédures d’exécution.

La mise à exécution 
des confiscations pénales immobilières

La mise à exécution des confiscations pénales
immobilières est une mission que l’Agence assure 
pour le compte de l’État devenu propriétaire du
bien. En pratique, elle consiste en la réalisation
des biens confiée à un notaire dans le cadre
d’un mandat de vente et, dans l’attente de cette 
vente, en l’accomplissement des actes de gestion
nécessaires.

Depuis février 2011, 126 biens confisqués ont été
confiés à l’AGRASC dont 20 ont déjà été vendus. 

Sur ces 20 dossiers, 15 ont été définitivement
clôturés par affectation des fonds issus de la vente
au BGE ou à la MILDECA, 5 sont sur le point de
l’être.

Sur les dossiers clôturés concernant ces
15 biens, le produit liquidatif a permis dans 2 cas
l’indemnisation de parties civiles, dans un autre
un partage avec l’Italie en exécution des dispo-
sitions relatives à l’entraide pénale internationale,
3 ont fait l’objet d’un versement au budget géné-
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ral de l’État et 6 à la MILDECA ; 3 dossiers n’ont
en revanche rien rapporté compte tenu de l’exis-
tence de créances inscrites préalablement à la
saisie pénale, ou de la nécessité de désintéresser 
des tiers dans des situations de démembrement
de propriété ou d’indivision.

Le désintéressement de ces divers créanciers
explique la différence constatée entre le produit
net des ventes et les montants effectivement versés
au BGE ou à la MILDECA. En effet, sur un montant 
total de 2 210 966 € d’adjudications immobilières au
31 décembre 2014 seuls 1440660 € ont été versés 
à l’AGRASC. 

En pratique, une fois la confiscation définitive,
l’AGRASC en est informée par le service de l’exé-
cution des peines qui lui communique la déci-
sion pour exécution. Un mandat de vente est
aussitôt confié à un notaire qui procède ensuite
à un certain nombre de diligences (visite du bien, 
identification des occupants, diagnostics obliga-
toires, élaboration du cahier des charges, publi-
cité en vue de la vente, vente par adjudication). 
Le quittancement du prix de vente clôt définitive-
ment la procédure pour le notaire, son versement 
aux éventuelles victimes, au BGE ou à la MILDECA 
achève le dossier pour l’AGRASC. 

Les délais parfois trop longs de transmission des 
décisions par les parquets à l’AGRASC ou de réali-
sation des ventes par les notaires sont propices
à l’enkystement de certaines situations (occupa-
tion sans titre, poursuite de la location du bien
par les condamnés…) et engendrent des difficul-
tés qui pourraient dans bien des cas être évitées, 
notamment l’augmentation des charges de fonc-
tionnement, d’entretien et d’imposition qui grèvent
chaque jour un peu plus la valeur de l’immeuble.

Les saisines AGRASC de l’année 2011

Il a été décidé d’effectuer chaque année un
examen des dossiers dont l’AGRASC a été saisie
depuis plus de trois ans afin de s’enquérir auprès 
des parquets des suites qui y ont été réservées.
Ainsi, sont actuellement étudiés les dossiers de
2011, première année d’existence de l’Agence.

Ces recherches ont été l’occasion d’identifier
les fondements juridiques des saisies opérées par 
les procureurs et les juges d’instruction et leur éven-
tuelle correspondance avec ceux retenus lors des
confiscations. Le diagramme ci-dessous répartit les
dossiers gérés par le pôle opérationnel en fonc-
tion des alinéas de l’article 131-21 du code pénal. 
La référence inconnue correspond aux décisions
et ordonnances pour lesquelles les magistrats ont 
simplement visé l’article 131-21 du code pénal sans
préciser l’alinéa.

Saisies par alinéa
(art. 131-21 du code pénal, 2e, 3e, 5e, 6e et 9 e al.)

InconnuAlinéa 9Alinéa 6

Alinéa 5Alinéa 3

2,70 %

7,21 %

55,41 %
0,90 %

33,33 %

0,45 %

Alinéa 2

Ainsi, les saisies opérées sur le fondement du
6e alinéa dans la perspective d’une confiscation
dite « générale », c’est-à-dire de tout ou partie du 
patrimoine du mis en cause, représentent un tiers
de l’ensemble et ont été principalement ordonnées
dans des dossiers de trafic de stupéfiants, de blan-
chiment et marginalement de proxénétisme.

En dépit de l’ancienneté de ces saisies, peu de
décisions définitives ont été portées à la connais-
sance de l’Agence : 

CONFISQUÉS INCONNUS MAINLEVÉES INSTRUCTION
en cours

AUTRES
(renvois,
appels)

SAISIES
inexécutables

APCE
et AVRS TOTAL

48 138 19 1 11 3 2 222

21,62 % 62,16 % 8,56 % 0,45 % 4,95 % 1,35 % 0,90 % 100 %

Sur les 222 dossiers traités, 10 % concernaient
des confiscations prononcées sans saisies préa-
lables, vraisemblablement à raison du caractère
encore très récent en 2011 des dispositions issues 
de la loi du 9 juillet 2010 sur les saisies spéciales.

Actuellement, 138 saisies restent sans suite
connue, un accès à l’application CASSIOPEE
permettrait évidemment d’en connaître le sort. 

L’examen des 48 dossiers de confiscation révèle
aussi les substitutions de fondement légal interve-
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nues entre la phase de saisie et celle de confisca-
tion. Alors que 33 % des saisies étaient fondées sur 
le 6e alinéa, seules 15 % des décisions de confisca-
tion reposent sur cette disposition.

Les fondements les plus utilisés sont, sans
surprise, ceux des 2e et 3e alinéas relatifs à la confis-
cation du produit, de l’objet ou de l’instrument de 
l’infraction.

0 5 10 15 20

Confiscation Confiscation inéxécutable

Confiscation générale blanchiment, ...

Confiscation générale trafic de stups

Inconnu

Instrument proxénétisme

Instrument trafic de stups

Objet blanchiment fraude fiscale, ...

Objet blanchiment trafic de stups

Produit abus de confiance

Produit escroquerie

Produit escroquerie en BO

Produit escroqueries

Produit escroqueries en BO

Produit trafic de stups

Produits trafic de stups (EPI entrante, ...)

Produits vols en BO 1

5

2

1

1

3

1

1

3

1

7

1

1

19

L’analyse révèle enfin un nombre important de
confiscations inexécutables sur les 22 prononcées
sans saisie préalable. Il s’agit de cas dans lesquels
la personne condamnée a cédé son bien avant la
mise à exécution de la condamnation. Cette situa-
tion montre l’utilité des mesures de saisies prises

durant la phase d’enquête, voire à l’audience, sur 
le fondement de l’article 484-1 du code de procé-
dure pénale. Elles sont un outil efficace pour éviter
toute dissipation du patrimoine ou organisation
frauduleuse d’insolvabilité.

Un dossier abouti : 
de l’enquête au versement

au budget général de l’État

En juin 2007, la Brigade de répression du banditisme (BRB) de la préfecture de police de Paris recueillait 
un renseignement relatif à un réseau exploitant des machines à sous de type « bingo ». 

L’enquête menée en étroite collaboration avec les douanes et les services fiscaux établissait 
que ce réseau, structuré autour d’un noyau familial, exploitait ces machines à sous dans des bars parisiens, 

de Seine-Saint-Denis et des Hauts-de-Seine, par l’entremise de sociétés dirigées par des gérants de paille.
Les protagonistes de cette affaire se livraient à des investissements fonciers

au moyen des gains illicites ainsi réalisés.

Les investigations diligentées en enquête préliminaire puis dans le cadre de l’instruction conduisaient
à leur renvoi devant le tribunal correctionnel de Bobigny pour des faits d’infractions à la législation 

sur les jeux, blanchiment et non-justification de ressources.
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Les bénéfices illicites étaient estimés entre 40 000 € 
et 50 000 € mensuels. L’Office central de répression  
de la grande délinquance financière (OCRGDF), 
apportait son appui en identifiant 16 sociétés civiles 
immobilières, 2 bars et 4 agences immobilières 
dans le patrimoine familial évalué à plus de 1 M€.

Le 4 mai 2010, le tribunal correctionnel de Bobigny 
condamnait une partie des prévenus, 
notamment à des peines d’emprisonnement,
et prononçait la confiscation de biens acquis 
par eux au nom de sociétés civiles immobilières, 
dont un immeuble situé à Aubervilliers.

Par arrêt du 3 février 2012, la cour d’appel de Paris 
confirmait la confiscation de ce bien immobilier, 
le pourvoi formé contre cette décision était rejeté
le 27 février 2013. 
Le 15 avril 2013, l’AGRASC était destinataire 
d’un soit transmis du service de l’exécution 
des peines de la cour d’appel de Paris. 
Un notaire était désigné dès le mois d’août 2013. 
Ce dernier faisait procéder à toutes les diligences 
utiles concernant ce bien (identification
des locataires, situation juridique de chacun d’entre 
eux) ; dès lors les loyers recueillis étaient versés 
à l’AGRASC. Une fois les diagnostics réalisés,
le droit de préemption municipal levé, 
l’estimation du bien et le cahier des charges réalisés, 
la vente par adjudication était organisée 

le 7 octobre 2014, le bien était acquis pour 760 000 € par une SCI familiale francilienne et la vente 
régularisée le 5 décembre 2014. L’intégralité de ce prix sera versée début 2015 au budget général de l’État.

Ce dossier, finalement assez simple, illustre bien les délais incompressibles entre la phase d’enquête
et la phase d’exécution de la confiscation.

b) L’activité en matière mobilière

L’activité mobilière du pôle opérationnel
concerne les saisies soumises à publicité, notam-
ment celles des fonds de commerce et des parts 
de sociétés civiles ou commerciales qui néces-
sitent une publicité pour être opposable aux tiers. 
En ce domaine, et contrairement à ce qui vient
d’être indiqué en matière immobilière, la loi n’a
conféré aucun monopole à l’AGRASC (voir infra).

La multiplication des saisies et confiscations de
ce type de biens va engendrer de nouvelles diffi-
cultés pour l’AGRASC. L’instauration d’un mono-
pole en matière de publication tel que proposé
infra pourrait régler certaines d’entre elles : celles 
liées à la gestion de ce type de biens seront pour 
l’avenir prises en charge par l’unité de gestion.
Concernant ce dernier point l’Agence est en pour-
parlers avec les administrateurs judiciaires.
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L’activité financière

1) Le compte de résultat 2014

Le compte de résultat de l’exercice 2014 révèle un bénéfice de 4 850152,14 €.

DÉPENSES BUDGÉTAIRES 2014

Dépenses 
de fonctionnement

Exéc. 2014 
(en €)

Prév. 2014
(en €)

Solde 
disponible

(en €)

Exéc. 2012
(en €)

Exéc. 2013
(en €)

60 AcAchatshats 27 247,37 28 000,0028 000,00 752,63 38 305,4438 305,44 17 243,36

61 AAutrutres ces charharges ges 
eextxternesernes 431617,01 434434500,00500,00 2882,99 263263320,91320,91 354956,88

62 AAutrutres seres services vices 
eextxtérieursérieurs 546228,71 11468468650,00650,00 922421,29 570570302,96302,96 846191,22

63 ImpôtsImpôts,, t taxaxes et es et 
vversements assimilésersements assimilés 165 355,57 297 000,00297 000,00 131 644,43 80 374,0780 374,07 136 769,63

64 CharCharges de personnelges de personnel 1 584 390,42 1 754 000,001 754 000,00 169 609,58 957 803,50957 803,50 1 285 924,62

65 AAutrutres ces charharges  ges  
de gestion courde gestion courantantee 0,00 0,000,00 0,00 0,000,00 0,00

66 CharCharges financièrges financièreses 0,00 0,000,00 0,00 0,000,00 0,00

67 CharCharges ges 
eexceptionnellesxceptionnelles 924,00 451 000,00451 000,00 450076,00 400400000,00000,00 300 000,00

68 DotDotations aux ations aux 
amoramortissements et prtissements et proovv.. 117 524,49 161161 000,00 000,00 43 475,51 18 603,6718 603,67 1 973 578,40

SOUS-TOTAL DÉPENSES
DE FONCTIONNEMENT 2873287,57 4594150,00 1720862,43 2328710,55 4914664,11

Dépenses
d’investissement – – –

Exéc. 2012
(en €)

Exéc. 2013
(en €)

20 Immobilisation Immobilisation 
incorporincorporelleselles 10 980,00 11 000,0011 000,00 20,00 15415438,2738,27 6 041,65

21 Immobilisation Immobilisation 
corporcorporelleselles 10 182,94 26 000,0026 000,00 15 817,06 31 455,1631 455,16 70 528,66

23 AAvvances et acomptances et acomptes es 
sur immobilisationsur immobilisation 46 852,20 178 000,00178 000,00 131 147,80 –– –

Sous-tSous-tototal dépenses al dépenses 
d’ind’invvestissementestissement 68 015,14 215 000,00215 000,00 146 984,43 46 893,4346 893,43 76 570,31

TOTAL DÉPENSES 2941302,71 4809150,00 1867847,29 – 4921234,42

RECETTES BUDGÉTAIRES 2014

Recettes
Exéc. 2014 

(en €)
Prév. 2014

(en €)
Ecart
(en €)

Exéc. 2012
(en €)

Exéc. 2013
(en €)

7061 IntIntérérêts CDCêts CDC 5 602 483,62 3 500 000,003 500 000,00 2102 483,62 2 373 636,172 373 636,17 3 620 880,14

7062 PParart des vt des vententeses,,
ararticticle 706-163 (plaf LF)le 706-163 (plaf LF) 1806000,00 1806000,001806000,00 0,00 11806806000,00000,00 1806000,00

7063 TTaxaxe domaniale DNIDe domaniale DNID 109 123,71 144000,00144000,00 – 34 876,29 134 996,15134 996,15 127 834,09
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RECETTES BUDGÉTAIRES 2014

72 PrProduction immobiliséeoduction immobilisée 0,00 0,000,00 0,00 0,000,00 0,00

74 SubSubvventionsentions 10000,00 0,000,00 10000,00 0,000,00 0,00

75 AAutrutreses 9324,28 0,000,00 9324,28 20,0020,00 0,00

77 PrProduits eoduits exceptionnelsxceptionnels 161288,66 4040000,00000,00 121288,66 0,010,01 6690,51

78 Reprises sur prReprises sur proovisionsvisions 25219,87 0,000,00 25219,87 –– 200000,00

TOTAL RECETTES 7723440,14 5490000,00 2233440,14 4314652,33 5761404,74

RÉSULTAT NET 2014 4850152,57 895850,00 – 1985941,78 846740,63

a) Les recettes 
2014 s’élèvent à 7,7 M€

Les recettes sont en augmentation de 34 % par 
rapport à 2013. La progression est identique à celle
constatée en 2013 par rapport à 2012. Cette évolu-
tion s’explique essentiellement par le niveau du
solde du compte CDC au cours de l’année 2014, 
et notamment celui du solde du compte en dollars
américains (cf. supra).

Le montant de la taxe domaniale (109 k€) est 
en baisse par rapport à 2013. Il est fonction du
montant des ventes avant jugement réalisées par
la DNID pour le compte de l’AGRASC.

Une subvention de 10 k€ a été accordée par
la MILDECA pour l’organisation du colloque du
20 juin 2014. 

Les produits exceptionnels (161 k€) concernent
les annulations de charges à payer 2013 pour
lesquelles les titres exécutoires ne sont pas
parvenus à l’AGRASC ou dont le montant est
contesté.

b) Les dépenses de fonctionnement
2014 s’élèvent à 2,8 M€

Elles sont en net retrait par rapport à 2013 (exer-
cice au cours duquel des dotations aux provisions
très importantes avaient été comptabilisées). Elles 
se décomposent comme suit.

Les achats de fournitures (compte 60) ont sensi-
blement augmenté par rapport à 2013.

Les autres charges externes (compte 61)
concernent essentiellement les loyers et charges
locatives dues au Conseil d’État au titre de l’occu-
pation par l’AGRASC du 98-102, rue de Richelieu
pour un montant de 350 k€, et les charges de
copropriété qu’elle verse au titre des immeubles
confisqués pour 53 k€ (cf. supra).

Les autres services extérieurs (compte 62)
incluent deux postes de dépenses importants : le 
remboursement des rémunérations des agents mis 
à disposition de l’AGRASC (278 k€) et les frais de
gestion des biens saisis ou confisqués (313 k€ dont
85 k€ hors compte 62). Le détail est présenté dans 
le tableau ci-dessous :

CHARGES FRAIS DE GESTION DES BIENS 2014
(en €)

2013
(en €) OBSERVATIONS

6141 CharCharges de coprges de copropriétopriétés des immeubles confisquésés des immeubles confisqués 53 303,89 1313 264,84 264,84 Décaissées

6152 TTrraavvaux d’entraux d’entretien et de retien et de réparéparations sur biens ations sur biens 
immobiliersimmobiliers 524,10 0,000,00 Décaissées

6222 CharCharges sans décaissement CPJ et Cges sans décaissement CPJ et CAAVV 180 475,55 291 133,73291 133,73 Non décaissées

62262 HonorHonorairaires ves ventente ve véhicules hors norme (VHN)éhicules hors norme (VHN) 0,00 67 191,2867 191,28 Décaissées

62264 HonorHonorairaires aes avvocatsocats 7 320,52 0,000,00 Décaissées

6227 FrFrais d’actais d’actes et de contes et de contentieux (publicitentieux (publicité SPI au SPF)é SPI au SPF) 45,00 795,00795,00 Décaissées

6228 DivDiversers 161,55 627,66627,66 Décaissées

62284 Diagnostics immo-serrurDiagnostics immo-serrurerieerie 1255,10 1 337,001 337,00 Décaissées

623 Publication Publication vvententes VHNes VHN 0,00 2323 049,91 049,91 Décaissées

6237 Publication autrPublication autres ves vententes mobilières mobilièreses 2366,28 –– Décaissées

62431 TTrransporansport t vventente VTe VTAMAM 1 925,59 1 772,751 772,75 Décaissées
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CHARGES FRAIS DE GESTION DES BIENS 2014
(en €)

2013
(en €) OBSERVATIONS

62432 TTrransporansport t vventente VHNe VHN 0,00 1919902,67902,67 Décaissées

62433 TTrransporansport vt ventente meublese meubles 626,70 –– Décaissées

62781 FrFrais de trais de traitaitement des deement des devisesvises 5538,44 2424549,36549,36 Décaissées

62881 Mise en étMise en état at VTVTAMAM 66,00 358,80358,80 Décaissées

62885 FrFrais ais gargardiennage VTdiennage VTAMAM 2154,82 974,17974,17 Décaissées

62888 AAutrutres pres prestestations (EDF/GDF/nettations (EDF/GDF/nettooyyage/serrurage/serrurerieerie,,
etc.)etc.) 25553,44 44772,98772,98 Décaissées

63512 TTaxaxes fes foncièroncières (immeubles confisqués  es (immeubles confisqués  
en cours de ven cours de ventente)e) 31 230,00 26 831,0026 831,00 Décaissées

TOTAL DES FRAIS DE GESTION DES BIENS 312546,98 476561,15 –

Les impôts et taxes (compte 63) représentent la
taxe sur les salaires (115 k€) et les taxes foncières 
afférentes aux immeubles confisqués en cours de 
vente pour 31 k€ (voir tableau ci-dessus).

L’augmentation (+ 23 %) des charges de person-
nel (compte 64) s’explique par le recrutement de
4 nouveaux agents. Leur montant (1 584 k€) est
nettement inférieur à la prévision (1 754 k€).

Le versement de 450 k€ au fonds des repentis, 
qui était prévu dans le budget prévisionnel 2014
(compte 67), n’a pas pu intervenir en l’absence
d’un cadre réglementaire permettant de le faire.

Une dotation aux provisions pour litige de
100 736,59 € a été comptabilisée pour couvrir
le litige en cours concernant le montant du
loyer et des charges dus au Conseil d’État. Le
reste du compte 68 concerne les dotations aux
amortissements.

2)  Les grands équilibres financiers
La capacité d’autofinancement : elle est obte-

nue en ajoutant au résultat de l’exercice les dota-
tions aux amortissements et provisions déduc-
tion faite des reprises de provisions. Elle s’élève en 
2014 à 4942457,19 € et a pratiquement doublé par
rapport à 2013 (+ 89 %).

L’apport au fonds de roulement s’élève à
4 707 690,90 € en 2014 ; il a également presque
doublé par rapport à 2013 (+ 94 %).

La trésorerie de l’AGRASC au 31 décembre 2014
(compte dépôts de fonds au Trésor) s’élève à
9,2 M€.

3) Le bilan 2014
Au 31 décembre 2014, le bilan s’équilibre à

hauteur de 632 M€, soit une évolution de + 65 %
par rapport à fin 2013.

ACTIF PASSIF

Actif immobilisé netActif immobilisé net 127797,55 € ReporReport à nouvt à nouveaueau 3432685,44 €

RésultRésultat 2014at 2014 4850152,57 €

PrProovisionsvisions 2 027 218,81 €

ComptComptes ces clients  lients  
(int(intérérêts CDC 4êts CDC 4ee trimestr trimestre)e) 1 601 232,02 €

ComptComptes fes fournisseurs ournisseurs 
(c(charharges à pages à payyer)er) 98240,95  €

ComptComptes 42/43es 42/43 ComptComptes 43/44es 43/44 5120,00  €

ComptComptes 47/48es 47/48 ComptComptes 42/45/46es 42/45/46 600,00 €

5112 Chèques à l’encaissementChèques à l’encaissement 246,00  €

5151 ComptComptes Tes Trrésorésor 9 285 813,42 € 4671 CDC AfCDC Afffairaires es identifiidentifiéesées 450341 711,66 €

517 ComptComptes CDCes CDC 620 983 320,25 € 4672 CDC CDC AfAfffairaire à identifie à identifierer 147 313 872,04 €

53 CaisseCaisse 260,02  € 4673 CDC CDC ststocock TGI k TGI 
AfAfffairaire à identifie à identifierer 23 929 308,73 €

54 Régie d’aRégie d’avvanceance 240,94  € –– –

TOTAL ACTIF 631998910,20 €  TOTAL PASSIF 631998910,20 €
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Le solde du compte 4671 s’élève à 450 M€. Il
représente les sommes du compte CDC-Euro que 
l’agence comptable est parvenue à ajuster avec 
les affaires et les biens créés dans la base de
données de l’AGRASC. Le taux d’ajustement à la
fin 2014 est de 92 %.

Celui du compte 4672 révèle les sommes non
ajustées au 31 décembre 2014 (40 M€) auxquelles
il faut ajouter la contrevaleur en euros des sommes
portées sur les comptes CDC en devises étrangères
(107 M€).

Le solde du compte 4673 (24 M€) correspond 
aux sommes que l’AGRASC a conservées à l’issue 
du dispositif de rapatriement des soldes des TGI

pour traiter les demandes de restitutions afférentes
à ce stock. 

4)  Le compte CDC-Euro :
les mouvements constatés
en 2014

a) L’évolution du compte CDC-Euro

Le  so lde du compte en eu ros  au
31 décembre 2014 (513 846 431,33 €) est en forte
augmentation (+ 138 M€ soit une progression
de 37 %) par rapport au solde constaté fin 2013
(375 844 139,34 €).

Évolution 2014 du solde du compte CDC-Euro en M€
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Cette évolution linéaire est très marquée. Elle
est la conséquence de l’augmentation du nombre
de virements : 13 402 virements ont été reçus sur le 
compte en euros en 2014, contre 11 000 en 2013
(+ 22 %), et 8 000 en 2012 (+ 68 % par rapport à
2012). Elle est également due aux montants des
plus gros virements reçus sur ce compte : en 2014, 

40 virements de plus de 1 M€ (correspondant à
137 M€) ont été reçus contre 17 en 2013 (corres-
pondant à 75 M€). 

Par ricochet, l’évolution de ce solde a entraîné 
une augmentation sensible de l’activité de
l’Agence.

Évolution 2011-2014 du compte CDC-Euro
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b) Le tableau des mouvements constatés sur le compte CDC-Euro en 2014

MOUVEMENTS CONSTATÉS SUR LE COMPTE CDC-EURO EN 2014

Catégories d’opérations Entrées (en €) Sorties(en €)

Solde au 1er janvier 2014 375 844 139,34

Entrée 2014 285 005 854,04

Faux billets 1 845,00

Régularisation date de valeur 17,31

Régularisation rejet de virements par les banques (4663) 212809,80

Erreur de conversion 197 956,51

Erreur de conversion (régularisation en 2014 d’une écriture 2013) 317798,17

OP annulés (bénéficiaires roumains – Virement impossible – IBAN 
erroné) 875,00

Reversement de trop-perçu 829980,92

Entraide internationale 205884,50

Taxe domaniale 109 178,21

Restitutions 23 426 645,02

Versements créanciers publics 3044 205,23

Versements parties civiles 1 625 225,33

Versements MILDECA 7 432 665,83

Versement BGE 3146220,78

Versements BGE 80 % du stock des tribunaux 99723 532,02

Versement budget AGRASC 1 806 000,00

Intérêts versés au budget de l’Agence 2013 923 220,82

Intérêts versés au budget de l’Agence 2014 4 001 251,60

TOTAL 660849993,38 147003562,05

SOLDE DU COMPTE AU 31 DÉCEMBRE 2014 513846431,33

En 2014, 285 M€ (168 M€ en 2013) ont été portés
au crédit du compte CDC-Euro alors que 147 M€ 
(116 M€ en 2013) en ont été débités.

Ces 147 M€ correspondent à : 

3 23,5 M€ restitués aux personnes saisies ; si
ce chiffre est relativement stable en valeur depuis 
2012, le nombre de dossiers traités est en très forte 
augmentation (+ 41 % par rapport à 2013) ;

3 1,6 M€ versés aux parties civiles ; ce chiffre
est également en forte augmentation (+ 61%),

alors que le nombre de dossiers est relativement
stable ;

3 1,53 M€ versés aux créanciers publics (+ 24 %
par rapport à 2013). Le nombre d’oppositions
ayant donné lieu à un paiement à un créancier
public a connu en 2014 une évolution très forte
(+ 120 %). Cette augmentation du nombre d’op-
positions traitées s’explique notamment par l’exten-
sion des « informations-créanciers » aux services de
recouvrement des amendes de la DGFiP depuis le 
1er octobre 2014.

2012 2013 2014

Nombre Montant (en €) Nombre Montant (en €) Nombre Montant (en €)

Restitutions nettes 632 21886187,11 783 22853554,33 1104 23426645,02

Parties civiles 43 995,00 46 1 014 108,52 45 1625225,98

Créanciers publics 33 212 797,28 63 1229293,96 138 1529139,98

 TOTAL 665 22142979,39 892 25096956,81 1287 26581010,33
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c) Les versements au budget général
de l’État et à la MILDECA en 2014

En 2014, l’AGRASC a versé près de 7,5 M€ à la 
MILDECA et 103 M€ au budget général de l’État

(3,1 M€ au titre des avoirs confisqués et 99,7 M€
au titre du rapatriement des soldes des TGI –
voir infra). Plus de 205000 € ont été versés aux États
étrangers au titre du partage des avoirs dans le
cadre de l’entraide internationale.

AGRASC
(en €)

BGE*
(en €)

MILDECA
(en €)

ENTRAIDE
internationale

Partage des avoirs 
(en €)

TOTAL
(en €)

2011 50291,32 0,00 689328,79 – 739620,11

2012 1 806 000,00 2 928 731,01 895 847,72 – 5 630 578,73

2013 1806000,00 1623099,40 4315594,16 – 7744693,56

2014 1806000,00 102869752,83 7432665,83 205884,50 112314303,13

TOTAL 5468291,32 107421583,21 13333436,50 205884,50 126429195,53

* Versement BGE 2014 : 102 869 752,80 € dont 99 723 532,02 € résultant du dispositif de rapatriement des soldes des TGI.

En 2014, l’affectation du produit des confisca-
tions pénales au BGE et à la MILDECA est en forte 
augmentation par rapport à 2013 (+ 93 % pour le 

BGE, + 72 % pour la MILDECA). Ce n’est qu’en 2014, 
que le produit des premières ventes d’immeubles
confisqués a été affecté au BGE et à la MILDECA. 

Évolution 2011-2014 de l’affectation du produit des confiscations
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d) Le tableau des entrées et sorties du compte CDC-Euro depuis la création de l’AGRASC

SYNTHÈSE CUMULÉE (2011-2014) DE L’ACTIVITÉ SUR LE COMPTE CDC-EURO DE L’AGRASC

Entrée (en €) Sortie (en €)

Entrées 2011-2014 813 408 926,85

Restitutions, parties civiles, créanciers publics 2011-2014 76 085 697,76

Versement MILDECA, BGE,AGRASC, entraide internationale 26705 663,51

Versement BGE rapatriement des soldes TGI 2014 99 723 532,02

Intérêts des comptes CDC 2011-2014 10 471 726,80

Taxe domaniale 2011-2014 286 665,56

Reversement contrat d’assurance-vie 77 211 886,50

Autres (rejets de virement, erreurs de conversion, faux billets, ...) 9 077 323,37

 TOTAUX 813408926,85 299562495,52

Solde du compte CDC-Euro au 31 décembre 2014 513846431,33

Ce tableau révèle que depuis la création de
l’Agence, plus de 813 M€ ont été versés sur le
compte CDC-Euro alors que près de 300 M€ en
ont été débités.

L’analyse sommaire fait apparaître que 75 % des
débits correspondent à des restitutions faites aux
personnes saisies, soit directement à leur bénéfice,
soit par des paiements réalisés pour leur compte 
au profit de leurs créanciers (créanciers publics
ou parties civiles), les 25 % restant correspondant
à l’exécution de confiscation définitives par verse-
ment à la MILDECA, au BGE ou à l’AGRASC. 

Compte tenu du caractère très récent du dispo-
sitif, ces proportions ne peuvent pas être considé-
rées comme significatives d’une tendance, d’au-
tant moins que l’on ignore encore quelles suites
seront données à la plupart des saisies enregis-
trées au cours de cette période (confiscations ou
restitutions).

5)  Les comptes CDC-Devises 
étrangères
La situation au 31 décembre 2014 des comptes

CDC en devises étrangères est la suivante :

2014 RAPPEL 2013

Compte Devise Montant 
en devises

Montant 
(en €)

Montant 
en devises

Montant  
(en €)

51711 Euro 513 846 431,33513 846 431,33 – ––

51712 CHF 350309,39 CHF 287287 118,69 118,69 19390,00 CHF 15 730,9815 730,98

51713 USD 146601074,17 USD 106 201 299,49106 201 299,49 822473,59 USD 644644330,51330,51

51714 GBP 545050,00 GBP 648 470,74648 470,74 511 750,00 GBP 606 090,85606 090,85

TOTAL 620983320,25 1266152,34

Dans une approche prudentielle, les devises
saisies ne sont pas converties, elles doivent
donc être transférées, non au crédit du compte
CDC-Euro, mais au crédit des comptes en devises 
spécialement ouverts à cet effet par l’Agence (9). 
Une mauvaise orientation des fonds engendre des
frais inutiles de conversion automatique.

6)  Le dispositif de rapatriement 
des soldes des comptes
des tribunaux
de grande instance

Avec l’aide des services de la Direction géné-
rale des finances publiques (DGFiP bureau CL1C), 
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de la Caisse des dépôts, de la Direction des
affaires criminelles et des grâces (DACG bureau
G3) et de la Direction des services judiciaires (DSJ 
bureau PM1), l’Agence de gestion et de recouvre-
ment des avoirs saisis et confisqués a organisé,
début 2014, le transfert des soldes des TGI, depuis 
les comptes ouverts à la Caisse des dépôts au nom
de chaque directeur de greffe vers le compte de 
l’AGRASC ouvert dans le même établissement,
conformément aux dispositions de l’article 24 de
la loi du 6 décembre 2013 relative à la lutte contre 
la fraude fiscale et la délinquance économique
et financière.

Même si certains directeurs de greffe ont eu des
difficultés à appliquer les dispositions énoncées
dans la note conjointe de la DSJ et de la DACG du 
13 février 2014, ainsi que les instructions du même 
jour de la DSJ, le rapatriement des soldes des TGI a
atteint les objectifs fixés grâce à la mobilisation de 
tous. En particulier, le conseil aux greffes a néces-
sité beaucoup d’énergie au sein de la DSJ, de la 
DGFiP, de la CDC et de l’AGRASC, les interrogations
ayant été nombreuses.

Le 31 mars 2014, l’AGRASC a reçu un montant 
total de 124 654414,96 € (dont 3639 451,83 € identi-
fiés sur les certificats administratifs comme prove-
nant du vidage des coffres), qui a donné lieu à une
comptabilisation tribunal par tribunal par l’agence
comptable de l’AGRASC.

Le 7 avril 2014, conformément aux dispositions
de la loi du 6 décembre 2013, l’Agence a reversé 
80 % de cette somme – soit 99 723 532,02 € – au
budget général de l’État, et en a conservé 20 %
– soit 24 930 882,99 € – pour procéder aux éven-
tuelles restitutions.

Au 31 décembre 2014, 76 restitutions pour un
montant total de 1001574,01 € avaient été effec-
tuées par l’AGRASC par prélèvement sur cette
dernière somme.

Bien que le succès de l’opération soit incon-
testable, il existe toutefois trois sujets de préoccu-
pation :

3 quelques tribunaux (un peu moins d’une
quinzaine) n’ont pas appliqué la loi en ne trans-
férant pas le solde de leur compte à l’Agence. Il
reste donc sur leur compte des sommes parfois très
importantes (plus de 1,4 million pour l’un d’eux) ;

3 plusieurs cours d’appel se sont manifes-
tées auprès de l’AGRASC et de la DSJ pour indi-
quer qu’elles disposaient également de sommes
d’argent sur leur compte à la CDC, sommes qui,
n’étant pas prévues dans le dispositif de rapatrie-
ment, n’ont pu être transférées. Il semblerait égale-
ment que quelques tribunaux de police soient
dans une situation analogue ;

3 l’étude de l’évolution des soldes des tribu-
naux depuis le 31 mars – date du rapatriement – 

jusqu’au 31 décembre 2014, démontre que les
soldes de certains tribunaux ont tendance à s’ac-
croître, ce qui signifie que ces tribunaux sont en
train de reconstituer un stock au lieu de transfé-
rer les sommes saisies à l’AGRASC et les sommes 
confisquées au budget général de l’État ou à la
MILDECA. Cette situation engendre des pertes
financières puisque les comptes CDC des gref-
fiers en chefs, à l’inverse de celui de l’AGRASC, ne 
produisent aucun intérêt.

7) L’enregistrement comptable
des immeubles confisqués : 
l’avis du Conseil de normalisation 
des comptes publics (CNoCP)
du 1er juillet 2014

Par lettre du 18 octobre 2013, l’agent comp-
table de l’AGRASC a sollicité l’avis du CNoCP sur
les modes de comptabilisation mis en œuvre au
sein de l’Agence depuis 2011. 

Plusieurs réunions se sont tenues au CNoCP
en présence de la DGFiP et de M. Alain Dorison,
membre du conseil d’administration de l’AGRASC,
en tant que personnalité qualifiée.

Ces travaux, qui se sont échelonnés tout au
long du premier semestre de 2014, ont conduit le 
CNoCP à rendre un avis le 1er juillet 2014. 

La problématique essentielle résidait dans la
détermination du mode de comptabilisation des
immeubles confisqués et remis à l’AGRASC en vertu
d’un soit-transmis du procureur. La réception de
ce soit-transmis vaut remise d’un bien devenu
propriété de l’Etat, mandat de le vendre et mandat
de le gérer jusqu’à sa vente.

Suite aux débats intervenus au cours des diffé-
rentes réunions du CNoCP, la comptabilisation en
classe 2 « immobilisations », d’abord envisagée, n’a 
pas été retenue puisque l’AGRASC n’a pas contri-
bué par ses ressources à la réalisation du bien. De 
plus, les immeubles confisqués ont vocation à être
vendus dans les plus brefs délais, ce qui a milité
en faveur d’un autre mode de comptabilisation. 

De la même manière, le mode de comptabili-
sation en classe 3 « stocks », également envisagé, 
n’a pas davantage été retenu puisque l’AGRASC, 
au terme de la procédure de vente, ne bénéficie 
pas du produit de celle-ci, mais reverse les fonds 
soit à la MILDECA soit au BGE. 

La solution finalement retenue consiste à dres-
ser, en annexe au compte financier, un état réca-
pitulatif des biens immobiliers confisqués qui ont
fait l’objet d’un soit-transmis du parquet et qui ne 
sont pas encore vendus au 31 décembre de l’exer-
cice de référence. 
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Le CNoCP a également validé le mécanisme
budgétaire et comptable des charges dites sans 
décaissement afférentes aux frais de vente avant
jugement des biens meubles. Alors qu’elle ne
reçoit des commissaires-priseurs judiciaires ou
des commissaires aux ventes de la DNID que le
produit net de ces ventes, l’Agence a pris le parti, 
en cas de restitution, de verser au bénéficiaire le 
produit brut, c’est-à-dire de ne pas lui faire suppor-

ter le montant des frais acquittés. Ces charges,
qui ne sont donc susceptibles d’être effective-
ment décaissées qu’en cas de décision de resti-
tution, sont néanmoins, d’un point de vue comp-
table, enregistrées dès la réception du virement
correspondant au prix net. En cas de décision défi-
nitive de confiscation, ces charges sont évidem-
ment annulées.
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Les perspectives pour 2015

1) Le déploiement
de la nouvelle base AGRASC

Depuis l’origine, les dossiers de l’Agence sont
enregistrés et suivis sur une base écrite sous Access.

Un projet de refonte de cette base a été
engagé en 2014 avec pour double objectif de la 
réécrire à « iso fonctionnalités » et de l’intégrer dans
le schéma informatique du ministère de la justice.

Ce travail est donc conduit en coordination
avec la sous-direction informatique de ce ministère.

La mise en production de cette nouvelle base 
est prévue le 15 octobre 2015 au plus tard.

Les dispositions du marché ouvrent la possibi-
lité à des développements dans le cadre de main-
tenances évolutives.

À la suite de travail réalisé avec le prestataire, 
il est apparu souhaitable de faire évoluer la base 
pour l’enrichir de nouvelles fonctionnalités.

Ces travaux supplémentaires ont retardé de
quelques mois la mise en production de l’outil,
mais les développements envisagés répondent
aux besoins exprimés dans deux secteurs clefs de 
l’Agence, les ventes avant jugement et la gestion 
des biens immobiliers.

D’autres développements importants ont été
décidés, notamment pour répondre à un souci de
traçabilité, pour permettre la mise en œuvre de
procédures de gestion (définition de profils utilisa-
teur, désignation d’administrateurs, définition de
fonctionnalités propres à l’agence comptable) ou
d’alerte.

Ce dispositif permettra la reprise de l’ensemble
des données figurant dans l’application actuelle, y
compris les décisions de justice numérisées.

Dans ce contexte, une convention sera conclue
entre l’AGRASC et le secrétariat général du minis-
tère de la justice (SDIT) pour fixer les obligations
des deux parties dans le suivi de ce projet.

Compte tenu des évolutions envisagées, une
nouvelle déclaration CNIL devra être déposée.

Ainsi, en octobre 2015, l’AGRASC disposera
d’un outil rénové, avec de nouvelles fonctionnali-
tés répondant au schéma informatique ministériel.

2) Les recrutements

En 2015, de nouveaux recrutements sont
prévus :

3 un greffier pour consolider le secteur « quali-
fication des jugements » au sein du pôle juridique ;

3 un cadre A des finances publiques pour
conforter l’unité de gestion mais aussi assurer

le déploiement des dispositions du décret dit
« Gestion budgétaire et comptable publique » ;

3 un cadre B des finances publiques pour
renforcer l’agence comptable.

3) Les futurs marchés

a) Le marché relatif 
à l’assurance des biens confisqués

La première procédure, d’ores et déjà enga-
gée, concerne le marché d’assurance des biens 
immobiliers confisqués.

Un courtier en assurances assiste l’Agence dans
l’élaboration du dossier de consultation, dans
l’analyse des offres et le suivi de la procédure.

b) L’adhésion au dispositif d’achat
du ministère de la justice

Compte tenu de sa taille, l’AGRASC n’est pas
en capacité de réaliser les nombreux appels
d’offres pourtant nécessaires au développement
de son activité. Elle privilégie donc la mise en
œuvre directe des procédures relatives à la réali-
sation de son objet et, pour son fonctionnement, 
a accepté la proposition faite par le secrétariat
général du ministère de la justice, de bénéficier, si 
elle le souhaitait, des prestations et services résul-
tant de certains marchés conclus par ce dernier.

c) Le marché 
de gestion financière informatique

Le contrat liant l’AGRASC à un prestataire infor-
matique pour sa gestion comptable et financière
sera renouvelé fin 2015 dans le respect des dispo-
sitions du décret de gestion budgétaire et comp-
table publique.

d)  Un projet de marché 
pour la gestion des biens immobiliers

L’AGRASC va engager une réflexion en 2015 sur 
les modalités qu’il conviendrait de mettre en œuvre
pour assurer la gestion des biens immobiliers saisis
ou confisqués. Cette gestion pourrait être confiée
à des professionnels en exécution d’un marché
public.

e) Le marché relatif 
à la valorisation des métaux précieux

L’AGRASC a réalisé en 2012 une opération
exceptionnelle de valorisation d’or détenu en
Guyane et avait, pour la circonstance, conclu un
marché spécial avec une entreprise en capacité
de titrer, affiner et valoriser l’or ainsi transformé.

Au-delà de ces opérations ponctuelles, elle
a aujourd’hui l’ambition de passer un marché
permanent qui lui permettrait d’assurer le traite-
ment continu de ces métaux précieux dès que le 
besoin se présenterait.
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4) L’évolution
des partenariats

La convention signée avec l’École nationale de
la magistrature le 6 juillet 2012 en vue de définir les 
modalités d’ouverture aux agents de l’AGRASC des
actions de formation proposées par l’ENM devrait
être révisée, notamment pour tenir compte de
la contribution de l’AGRASC à la mise en œuvre
de ces actions par l’organisation en son sein de
stages individuels ou collectifs susceptibles d’être
proposés au catalogue annuel de formation conti-
nue de l’ENM.

En 2015 deux nouveaux partenariats seront
conclus :

3 l’un avec les courtiers de marchandises
assermentés, professionnels dont les fonctions
sont régies par les articles L. 131-12 et suivants et
R. 131-12 et suivants du code de commerce, tels
qu’ils résultent du décret no 2012-120 du 30 janvier 
2012. Les courtiers assermentés ont la capacité de
vendre des biens mobiliers atypiques et ont des
compétences logistiques reconnues, ils permet-
tront à l’Agence d’élargir ses possibilités d’action 
dans le cadre des ventes avant jugement ;

3 l’autre, en cours de discussion, avec les
administrateurs judiciaires, afin de permettre à
l’AGRASC de nommer ces professionnels comme 
administrateurs provisoires d’entreprises ou de
fonds de commerce.

5) Les réformes textuelles

En vertu de l’article 706-161, dernier alinéa, du 
code de procédure pénale, le rapport annuel
d’activité établi par l’Agence doit comporter toute
réflexion et toute proposition visant à l’amélioration
du droit et des pratiques en matière de saisie et
de confiscation.

Si l’amendement des textes existants, d’ailleurs 
déjà proposé pour certains d’entre eux, concourt 
naturellement à cet objectif, certaines orientations
nouvelles doivent être envisagées pour améliorer
l’efficacité générale du dispositif.

a) Les orientations nouvelles
destinées à améliorer
l’efficacité générale du dispositif

L’instauration d’une procédure 
de détection et d’identification post-sentencielle

La confiscation en valeur permet, sans condi-
tion, non seulement de reporter l’assise de cette
sanction du bien constituant le produit, l’objet
ou l’instrument de l’infraction sur un autre bien
dépendant du patrimoine du condamné, mais
aussi, lorsque celui-ci n’a aucun bien existant ou 

connu, de prononcer cette confiscation fondée
sur le neuvième alinéa de l’article 131-21 du code 
pénal comme une véritable sanction pécuniaire et 
donc sans aucune affectation patrimoniale.

C’est pourquoi l’article 707-1, deuxième alinéa, 
du code de procédure pénale distingue, au stade
de l’exécution, entre compétence du comptable
public et compétence de l’Agence selon que cette
confiscation en valeur s’exécute ou non sur des
biens préalablement saisis.

Dans un certain nombre de cas, l’identification
préalable d’un bien susceptible de servir d’assiette
à cette confiscation en valeur ne sera pas possible
dans la phase pré-sentencielle et le comptable
public éprouvera par la suite quelques difficultés à
recouvrer les valeurs confisquées. Ce sera notam-
ment le cas dans toutes les procédures rapides ou
dans celles dans lesquelles les délais de la déten-
tion provisoire ne seront pas compatibles avec la
longueur des investigations patrimoniales, parfois
à entreprendre à l’étranger.

L’instauration d’une procédure de détection et
d’identification post-sentencielle permettrait de
remédier à cette difficulté et d’assurer un recouvre-
ment plus effectif des confiscations en valeur. Selon
la nature de l’affaire, la personnalité du condamné 
et, partant, selon les probabilités d’assurer le recou-
vrement de la créance de confiscation de l’État,
le procureur de la République compétent pour-
rait opter soit pour l’abandon de la poursuite du
recouvrement au comptable public en applica-
tion du texte existant, soit en faveur de l’engage-
ment d’une procédure judiciaire de recouvrement. 
Il solliciterait alors des enquêteurs, et en particulier
de la plate-forme d’identification des avoirs crimi-
nels (PIAC), des investigations complémentaires à
caractère purement patrimonial.

La publication au Système d’immatriculation 
des véhicules (SIV)
des saisies de véhicules immatriculés

La saisie physique d’un bien mobilier corporel 
immatriculé qui consiste, par son appréhension et
son enlèvement, à le soustraire à la vue des tiers, 
n’est pas suffisante à le soustraire à leur convoi-
tise et à leurs actions juridiques. En effet, la saisie 
pénale et le placement en fourrière par exemple,
ne font pas obstacle à une inscription de gage
postérieure. Dans une telle hypothèse, comment
faire prévaloir une saisie pénale antérieure sur
une sûreté certes postérieure, mais régulièrement
inscrite en exécution des voies civiles d’exécution 
et donc opposable aux tiers, y compris à l’État ?
L’obligation qui serait faite aux enquêteurs ou
aux magistrats d’assurer l’enregistrement de ces
mesures au SIV permettrait d’en assurer la publicité 
et satisferait cette exigence de sécurité juridique.
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b) L’amendement des textes existants

L’article 99-2 du code de procédure pénale 

Cette disposition, relative à la vente et à l’affec-
tation avant jugement des biens mobiliers saisis,
contient une double exigence de propriété et de 
poursuite qui, dans certains cas, peut se heur-
ter aux règles posées par l’article 131-21 du code 
pénal, qui constitue pourtant le fondement géné-
ral du dispositif des saisies et confiscations. 

Ce dernier texte, qui décline, à travers ses
alinéas successifs, les différents régimes de confis-
cation (et donc de saisie) des biens, notamment 
en fonction de la relation qu’ils peuvent présen-
ter à l’infraction, dispose par exemple que l’ins-
trument de l’infraction ne peut être confisqué que 
s’il appartient à la personne poursuivie (ou à celle 
qui en a la libre disposition), tandis que le produit
ou l’objet peut, sans condition de propriété ou de 
poursuite, être confisqué entre toutes mains.

Rien ne justifie cette double condition posée
par l’article 99-2, d’ailleurs abandonnée dans
les textes les plus récents1, et qui vient contrarier
l’application de ce dispositif en rajoutant, dans
l’exécution d’une simple mesure de gestion, des
contraintes et conditions que les textes sur la confis-
cation eux-mêmes ne prévoient pas. Dès lors qu’un 
bien est confiscable, il est saisissable et il doit,
dans le respect des autres conditions posées par 
la loi (risque de dépréciation par l’effet du temps) 
pouvoir être vendu ou affecté avant jugement.

En l’état, le texte de l’article 99-2, deuxième et 
troisième alinéas, peut constituer un frein à la mise
en œuvre des procédures de vente avant juge-
ment et d’affectation, ce qui engendre des pertes 
financières, tant par l’effet de la dépréciation du 
bien que par celui des charges qu’engendre sa
conservation, notamment les frais de gardien-
nage. Il conviendrait donc de modifier ce texte
en alignant sa rédaction sur celle des dispositions 
plus récentes des articles 41-5, deuxième alinéa, 
issu de la loi 2007-1544 du 29 octobre 2007 et 373-1 
et 484-1 issus de la loi 2010-768 du 9 juillet 2010.

Par ailleurs, le délai de dix années prévu par
le deuxième alinéa comme constituant la durée
maximum de la consignation du prix de vente n’est
pas en cohérence avec l’état du droit applicable
à la matière, il conviendrait donc de le supprimer. 

Il est ainsi proposé de modifier comme suit les 
deuxième et troisième alinéas, de ce texte :

« Le juge d’instruction peut également ordon-
ner, sous réserve des droits des tiers, de remettre
la remise à l’Agence de gestion et de recouvre-
ment des avoirs saisis et confisqués, en vue de leur

(1) Voir en ce sens la modification de l’article 41-5
du code de procédure pénale par la loi no 2015-177 du 
16 février 2015.

aliénation, des biens meubles placés sous main
de justice appartenant aux personnes poursui-
vies, dont la conservation n’est plus nécessaire à 
la manifestation de la vérité et dont la confisca-
tion est prévue par la loi, lorsque le maintien de
la saisie serait de nature à diminuer la valeur du
bien. S’il est procédé à la vente du bien, le produit 
de celle-ci est consigné pendant une durée de
dix ans. En cas de non-lieu, de relaxe ou d’acquit-
tement, ou lorsque la peine de confiscation n’est 
pas prononcée, ce produit est restitué au proprié-
taire des objets s’il en fait la demande. »

« Lorsque le maintien de la saisie serait de
nature à diminuer la valeur du bien, le juge d’ins-
truction peut également ordonner, sous réserve
des droits des tiers, de remettre la remise au 
service des domaines, en vue de leur affectation 
à titre gratuit par l’autorité administrative et après
que leur valeur a été expertisée, à des services de 
police, des unités de gendarmerie ou des services
de l’administration des douanes qui effectuent des 
missions de police judiciaire, des biens meubles
placés sous main de justice appartenant aux
personnes poursuivies, dont la conservation n’est 
plus nécessaire à la manifestation de la vérité et
dont la confiscation est prévue par la loi… »

L’article 706-143 du code de procédure pénale 

Ce texte dispose dans son premier alinéa que, 
par principe, « jusqu’à la mainlevée de la saisie
ou la confiscation du bien saisi, le propriétaire ou, 
à défaut, le détenteur du bien est responsable de 
son entretien et de sa conservation. Il en supporte 
la charge, à l’exception des frais qui peuvent être 
à la charge de l’État ». 

Il introduit toutefois une exception à ce principe
dans son deuxième alinéa puisque : « En cas de
défaillance ou d’indisponibilité du propriétaire ou
du détenteur du bien, et sous réserve des droits des
tiers de bonne foi, le procureur de la République ou
le juge d’instruction peuvent autoriser la remise à 
l’Agence de gestion et de recouvrement des avoirs
saisis et confisqués du bien saisi dont la vente par 
anticipation n’est pas envisagée afin que cette
Agence réalise, dans la limite du mandat qui lui est
confié, tous les actes juridiques et matériels néces-
saires à la conservation, l’entretien et la valorisa-
tion de ce bien. » 

Ce texte ne concerne que les biens saisis et
dont la propriété n’a donc pas été transférée à
l’État.

La notion de « valorisation » peut s’entendre
soit de tout acte d’entretien ou d’exploitation qui 
engendrerait des profits ou une augmentation de 
la valeur du bien, soit de toute dépense réalisée
dans ce même objectif. Autant il peut sembler
cohérent de confier à l’Agence la mission de valo-
riser des biens immobiliers appartenant à l’État
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(ce qui est le cas des biens confisqués) ou celle
de valoriser, à peu de frais, des biens mobiliers
saisis ne lui appartenant pas, dans la perspec-
tive d’assurer leur vente dans de meilleures condi-
tions (tant dans l’intérêt immédiat de leur proprié-
taire que dans celui éventuel de l’État), autant il
est difficile de concevoir que l’État, par l’intermé-
diaire de l’AGRASC, puisse investir des fonds dans 
des travaux de valorisation d’un bien immobilier
qui ne lui appartient pas. 

Il apparaît pourtant que certaines collectivi-
tés publiques sur le territoire desquelles des biens 
immobiliers ont été saisis et confiés à l’Agence dans
le cadre d’un mandat de gestion, s’appuient sur les
dispositions de ce texte pour solliciter de l’Agence 
des actes de valorisation, c’est notamment la
tentation lorsqu’il s’agit d’immeubles classés.

S’il apparaît nécessaire, donc, d’exclure les
actes de valorisation des immeubles par simples
impenses de l’Agence, cette notion de valorisation
semble devoir être maintenue, notamment pour
permettre une gestion optimale des biens meubles 
destinés à la vente.

La solution consisterait donc à exclure du
champ d’application de ce texte les immeubles
saisis menaçant ruine en introduisant, entre le
deuxième et le troisième alinéa, un nouvel alinéa 
ainsi rédigé :

« S’il s’agit d’un bien immobilier présentant un 
risque avéré de dégradation entraînant soit un péril
aux tiers, soit une non-conformité à la réglementa-
tion en vigueur, le juge des libertés et de la déten-
tion, sur requête du procureur de la République,
ou le juge d’instruction peuvent confier le bien
à l’Agence de gestion et de recouvrement des
avoirs saisis et confisqués en vue de son aliéna-
tion. La décision rendue en application du présent
alinéa fait l’objet d’une ordonnance motivée,
prise à la requête ou après avis du procureur de 
la République. Elle est notifiée aux parties intéres-
sées ainsi qu’aux tiers ayant des droits sur le bien, 
qui peuvent la déférer à la chambre de l’instruc-
tion dans les conditions prévues aux cinquième et
sixième alinéas de l’article 99.

Le produit de la vente est consigné. En cas de 
non-lieu, de relaxe ou d’acquittement, ou lorsque 
la peine de confiscation n’est pas prononcée, ce 
produit est restitué au propriétaire du bien s’il en 
fait la demande. »

L’article 706-164 du code de procédure pénale
La loi du 9 juillet 2010 a attribué à l’Agence un 

rôle majeur d’indemnisation des victimes, parties 
civiles. Dans sa rédaction actuelle suivante, ce
texte pose de nombreuses difficultés :

« Toute personne qui, s’étant constituée partie 
civile, a bénéficié d’une décision définitive lui

accordant des dommages et intérêts en répara-
tion du préjudice qu’elle a subi du fait d’une infrac-
tion pénale ainsi que des frais en application des
articles 375 ou 475-1 et qui n’a pas obtenu d’in-
demnisation ou de réparation en application des
articles 706-3 ou 706-14, ou une aide au recou-
vrement en application de l’article 706-15-1, peut
obtenir de l’Agence de gestion et de recouvrement
des avoirs saisis et confisqués que ces sommes lui 
soient payées prioritairement sur les biens de son 
débiteur dont la confiscation a été décidée par
décision définitive.

L’État est subrogé, à concurrence des sommes 
versées, dans les droits de la victime contre l’au-
teur de l’infraction dans le respect du rang des
privilèges et sûretés de droit civil. »

Si ce texte a le mérite d’ouvrir une nouvelle
possibilité de réparation aux victimes parties
civiles, outre les recours habituels contre l’auteur
des faits et des mécanismes de solidarité que sont
la commission d’indemnisation des victimes  d’in-
fractions (CIVI) ou le service d’aide au recouvre-
ment des victimes d’infractions (SARVI), il demeure
toutefois trop imprécis sur plusieurs points, à savoir :

3 l’assiette de l’indemnisation : de quels biens 
parle-t-on exactement ?

3 le délai imparti pour saisir l’AGRASC ;

3 la répartition à effectuer entre les parties
civiles dans le cas où les biens confisqués sont
insuffisants pour toutes les indemniser. 

Actuellement, la rédaction est donc trop vague
pour permettre la mise en œuvre efficace de ce 
mécanisme d’indemnisation. Il conviendrait donc
d’examiner comment reformuler cette disposition
pour la rendre pleinement applicable.

L’esprit du texte était de limiter l’obligation mise 
à la charge de l’AGRASC au seul versement des
sommes ou valeurs liquidatives des biens qu’elle
détenait. L’Agence n’a jamais été conçue comme 
une assurance ou comme une caisse de garantie.

Mais les ambiguïtés rédactionnelles du texte
peuvent inspirer des lectures et des analyses diffé-
rentes, dont les conséquences seraient non seule-
ment inéquitables, mais aussi lourdes de consé-
quences financières pour l’établissement.

D’abord le texte indique que la partie civile est 
indemnisée « prioritairement » sur les biens confis-
qués, ce qui traduisait simplement une volonté du 
législateur de 2010 de préférer les intérêts de la
victime à ceux de l’État.

Une lecture erronée pourrait laisser entendre
que l’AGRASC pourrait indemniser « prioritaire-
ment » sur les biens confisqués, puis subsidiaire-
ment et à défaut de fonds confisqués suffisants,
sur ses fonds propres.
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Pour lever cette ambiguïté, il est proposé de
supprimer le terme « prioritairement », et d’insé-
rer la formule suivante afin de préciser l’assiette
d’indemnisation :

« Toute personne qui, s’étant constituée partie 
civile, a bénéficié d’une décision définitive lui
accordant des dommages et intérêts […] peut
obtenir de l’Agence de gestion et de recouvrement
des avoirs saisis et confisqués que ces sommes lui 
soient payées prioritairement par prélèvement sur
les fonds ou sur la valeur liquidative des sur les
biens de son débiteur dont la confiscation a été
décidée par décision définitive et dont l’Agence
est dépositaire en application de l’article 706-160
ou de l’article 707-1. »

Ensuite, le texte est imprécis sur la procédure
à suivre, notamment concernant les délais. Faute
de délai imparti pour agir, l’Agence pourrait indé-
finiment attendre d’hypothétiques demandes
de parties civiles et donc ne jamais verser les
sommes confisquées à l’État. L’efficacité du
dispositif suppose que soient fixés des délais et
établies des règles de partage, aussi bien dans
l’intérêt de l’État que dans celui des victimes, qui 
peuvent être multiples et se manifester successi-
vement pour obtenir des fonds, finalement insuf-
fisants pour permettre de les désintéresser toutes 
et intégralement.

À cet égard et en l’absence de texte spécifique,
l’AGRASC n’a pu que se conformer jusqu’alors au 
principe général selon lequel le paiement est le
prix de la course.

Mais qu’il y ait ou non demande de paiement 
adressée à l’Agence, celle-ci doit savoir jusqu’à
quel moment accueillir ces demandes ou à partir
de quel moment reverser les sommes confisquées 
à l’État.

Même si les décisions définitives de confisca-
tion sont rarement transmises immédiatement par
les parquets à l’AGRASC, il semble que le point de 
départ de ce délai doive néanmoins être fixé au 
jour où la décision de confiscation est devenue
définitive et sa durée fixée à deux mois, à peine
de forclusion.

Il pourrait être envisagé de conférer à l’Agence 
un rôle d’information des victimes et de différer
au jour de cette information le point de départ
de ce délai, mais une telle procédure rallongerait 
considérablement les délais d’exécution et pour-
rait conduire à une rupture d’égalité au détriment
des créanciers les plus diligents qui se retrouve-
raient dès lors en concours avec ceux qui ne se
manifesteraient qu’après avoir été avisés. Une
telle option engendrerait, en termes de risque et
de travail, des charges et responsabilités d’autant 
plus excessives pour l’établissement que la procé-
dure de paiement instaurée par l’article 706-164

n’est pas exclusive d’une action directe contre le 
condamné débiteur.

Il paraîtrait opportun d’exclure les services de
l’État du bénéfice de ces dispositions. Il semble en 
effet peu pertinent de reconnaître à l’État, sur les 
mêmes sommes, la double qualité de créancier et
de débiteur ; en pratique, l’admettre, revient dans 
bien des cas à dispenser le condamné de son
obligation à l’égard de la partie civile. Si le paie-
ment par l’Agence d’une imposition éludée par
exemple, et pour le montant de laquelle l’adminis-
tration fiscale a obtenu l’allocation de dommages
et intérêts devant la juridiction répressive n’éteint
pas l’obligation du condamné, les poursuites en
recouvrement contre ce dernier cesseront et l’exé-
cution de son obligation supposera la mise en
œuvre d’une action récursoire qui, à ce jour, n’est 
pas effective. 

Le texte prévoit en effet que l’État est, en cas
d’indemnisation des parties civiles, subrogé dans
leurs droits. C’est une disposition essentielle car
la personne condamnée est tenue de suppor-
ter l’indemnisation, l’article 706-164 ne déchar-
geant évidemment pas les délinquants condam-
nés de leurs obligations. Mais le texte ne prévoit
nullement quel service de l’État doit se charger du
recouvrement.

Par ailleurs, tous les paiements réalisés par
l’Agence au profit des parties civiles n’ouvrent
pas à l’État la faculté d’exercer une action récur-
soire contre le condamné ; ainsi par exemple,
lorsque les biens confisqués correspondent au seul 
produit de l’infraction sanctionnée, une telle action
n’est pas envisageable car elle reviendrait à infli-
ger au condamné une double peine. L’AGRASC,
qui détient toutes les informations nécessaires à
cet égard, pourrait assurer l’instruction de ces
dossiers et leur transmission au service qui serait
désigné pour la mise en œuvre du recouvrement. 
Ce service pourrait, sauf meilleure appréciation
des autorités compétentes, être la Direction des
créances spéciales du Trésor, déjà partenaire de 
l’établissement et relevant elle-même de l’autorité
de l’une des tutelles de l’Agence.

L’article 706-164 pourrait donc être ainsi rédigé :

« Toute personne qui, s’étant constituée partie 
civile, a bénéficié d’une décision définitive lui
accordant des dommages et intérêts en répara-
tion du préjudice qu’elle a subi du fait d’une infrac-
tion pénale ainsi que des frais en application des
articles 375 ou 475-1 et qui n’a pas obtenu d’in-
demnisation ou de réparation en application des
articles 706-3 ou 706-14, ou une aide au recou-
vrement en application de l’article 706-15-1 peut
obtenir de l’Agence de gestion et de recouvrement
des avoirs saisis et confisqués que ces sommes lui 
soient payées prioritairement par prélèvement sur 
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les fonds ou sur la valeur liquidative des sur les
biens de son débiteur dont la confiscation a été
décidée par décision définitive et dont l’Agence
est dépositaire en application de l’article 706-160
ou de l’article 707-1.

« Cette demande de paiement doit, à peine de
forclusion, être adressée par lettre recommandée
à l’Agence dans un délai de deux mois à comp-
ter du jour où la décision visée au premier alinéa 
a acquis un caractère définitif.

« En cas de pluralité de créanciers requérants 
et d’insuffisance d’actif pour les indemniser totale-
ment, le paiement sera réalisé au prix de la course
et, en cas de concours entre eux, au marc l’euro. 

Les dispositions qui précèdent ne sont pas
applicables à la garantie des créances de l’État. 

« L’État est subrogé, à concurrence des sommes
versées, dans les droits de la victime contre l’au-
teur de l’infraction dans le respect du rang des
privilèges et sûretés de droit civil.

« Les dossiers susceptibles d’ouvrir droit à cette
action récursoire de l’État contre le condamné sont
instruits par l’Agence de gestion et de recouvre-
ment des avoirs saisis et confisqués puis commu-
niqués à la Direction des créances spéciales du
Trésor, qui en assure le recouvrement. »

L’article 707-1,
troisième alinéa,
du code de procédure pénale

Il conviendrait de modifier la rédaction de ce
texte pour conférer à l’Agence chargée de l’exé-
cution des confiscations tous les pouvoirs néces-
saires à l’accomplissement des actes de gestion, 
de conservation et de valorisation du bien qu’elle
est tenue de réaliser dans la phase qui se situe
entre le moment où une décision définitive de
confiscation lui est communiquée pour exécution
par un parquet et le moment où intervient effecti-
vement la vente du bien concerné. 

Ces mesures concernent principalement la
gestion des biens immobiliers (parfois habités par
des locataires ou des occupants sans titre) et des 
entreprises en activité qui ne peuvent être lais-
sés à l’abandon pendant plusieurs mois et pour
lesquels des décisions importantes ne peuvent être 
prises sans fondement juridique. Mais ces mesures
peuvent aussi concerner des biens mobiliers dits 
« complexes » qui, quoique n’ayant fait l’objet d’au-
cune mesure de gestion particulière pendant la
phase préalable au procès, peuvent être confiés 
pour la première fois par les parquets à l’Agence 
en vue de l’exécution de la confiscation, c’est-à-
dire pour leur vente. Cette pratique, déjà conduite
par l’Agence avec les parquets, justifie que le terme
« préalablement » soit retiré de ce texte.

Ainsi, l’article 707-1, troisième alinéa, pourrait
être modifié de la façon suivante :

« L’exécution des autres confiscations est réali-
sée au nom du procureur de la République par
l’Agence de gestion et de recouvrement des
avoirs saisis et confisqués lorsqu’elles portent sur
des biens immeubles ou sur des biens meubles
ou immeubles mentionnés aux 1° et 2° de l’article 
706-160, même s’ils ne lui ont pas qui lui ont été
préalablement confiés. Sauf cas d’affectation,
l L’Agence de gestion et de recouvrement des
avoirs saisis et confisqués procède à la vente de 
ces biens, s’il y a lieu, aux formalités de publica-
tion et, dans tous les cas, jusqu’à leur vente, aux 
actes d’administration nécessaires à leur conser-
vation et à leur valorisation. »

L’article 706-156 du code de procédure pénale
Ce texte, notamment relatif à la saisie des

parts sociales auprès des greffes des tribunaux
de commerce, pourrait être complété par un troi-
sième alinéa ainsi rédigé : 

« La saisie de parts sociales est opposable aux 
tiers à compter de la publication de la décision au
registre des nantissements et des privilèges ou au 
registre des gages sans dépossession. Les forma-
lités de cette publication sont réalisées, au nom
du procureur de la République, du juge d’instruc-
tion ou de la juridiction, par l’Agence de gestion et
de recouvrement des avoirs saisis et confisqués. »

Une telle disposition permettrait tout à la fois
de décharger les juridictions de l’accomplisse-
ment de ces formalités, de définir avec le Conseil 
national des greffiers des tribunaux de commerce 
– avec lequel l’Agence a d’ores et déjà noué des 
relations – une procédure unique applicable sur
l’ensemble du territoire national et, enfin, de satis-
faire aux objectifs généraux de centralisation des 
mesures de saisies et de confiscations et d’établis-
sement d’un bilan statistique.

L’article 706-157 
du code de procédure pénale

Pour les mêmes raisons que celles évoquées
ci-dessus pour la saisie des parts sociales, le
texte de l’article 706-157 concernant la saisie des 
fonds de commerce pourrait être complété d’un
deuxième alinéa ainsi rédigé : 

« Les formalités de cette publication sont réali-
sées, au nom du procureur de la République, du 
juge d’instruction ou de la juridiction, par l’Agence
de gestion et de recouvrement des avoirs saisis et 
confisqués. »

6) Les demandes d’accès 
à des fichiers informatisés
L’absence d’accès des personnels de l’AGRASC

à un certain nombre de fichiers automatisés de
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données a pour effet de ralentir le traitement des 
dossiers et de réduire le potentiel de l’établisse-
ment à abonder le budget général de l’État.

a) Les fichiers judiciaires

Cassiopée

Déjà réclamé dans les trois précédents rapports,
l’accès à cette application, véritable tableau de
bord des procédures judiciaires, est indispensable
à l’accomplissement des missions d’exécution des
confiscations confiées à l’AGRASC.

Cet accès faciliterait grandement l’enregis-
trement initial des dossiers et permettrait d’avoir
connaissance des suites qui y ont été réservées
(confiscation ou restitution) et de solliciter des auto-
rités compétentes leurs instructions sur la conduite
à tenir.

Les droits d’accès pourraient être limités aux
seuls agents de l’AGRASC issus du ministère de la 
justice.

b) Les fichiers administratifs

Fichiers des cartes nationales d’identité, 
des passeports et fichier 
des titres de séjour (AGEDREF)

Les accès à ces traitements automatisés
permettraient aux agents de l’AGRASC d’effec-
tuer un travail de vérification des décisions qui
leur sont présentées et éviteraient la multiplica-
tion des échanges avec les magistrats et enquê-
teurs. À titre d’exemple, plus de 20 % des dossiers 
adressés par l’AGRASC aux services de la publi-
cité foncière (SPF) sont rejetés en raison de discor-
dances relevées entre l’identité mentionnée dans
l’acte enregistré et celle mentionnée dans la déci-
sion de saisie. La possibilité de joindre systémati-
quement aux envois adressés aux SPF un justificatif
d’identité extrait de ces fichiers permettrait d’as-
surer une prise en compte plus rapide des déci-
sions judiciaires. L’objectif est d’ouvrir ces fichiers
aux seuls agents issus du ministère de l’intérieur.

Système d’immatriculation
des véhicules (SIV)

La vente avant jugement des véhicules saisis sur
les fondements des articles 99-2 et 41-5 du code
de procédure pénale suppose la mise à la disposi-
tion de l’Agence des 6 onglets de la fiche SIV. Bien 
souvent, l’obtention de ces éléments nécessite une
multiplication des échanges entre Agence, magis-
trats et enquêteurs, allongeant ainsi les délais de 
traitement. Un accès direct à ce système permet-
trait, compte tenu de la proposition par ailleurs
formulée par l’AGRASC et visant à l’inscription des 

saisies pénales des véhicules au SIV, de remédier 
à ces difficultés.

La sollicitation vise, d’une part, à obtenir l’élar-
gissement de ces droits d’accès à certains agents 
du pôle juridique et, d’autre part, à disposer d’une
habilitation nationale afin de permettre à l’AGRASC
de renseigner un futur champ « saisie pénale », au 
même titre que certains professionnels renseignent 
déjà un champ « gage ». 

c) Les fichiers financiers

Fichier informatisé 
de la documentation juridique 
sur les immeubles (FIDJI)

Outil indispensable pour l’identification foncière,
le fichier FIDJI est aujourd’hui uniquement mis à
disposition des services de la publicité foncière.
Or le nombre de rejets afférents aux dossiers trai-
tés milite en faveur d’un accès de l’AGRASC à ce 
traitement de données afin de fiabiliser les saisies 
ou confiscations pénales immobilières.

En dépit du caractère traditionnellement local
de l’application et de la difficulté de sa prise en
main, un accès ouvert à l’Agence, même limité aux
seuls agents détachés issus du corps des finances
publiques, permettrait d’apporter définitivement
l’assistance nécessaire aux magistrats dans l’éla-
boration de leurs décisions et leur éviterait, pour de 
simples difficultés formelles non susceptibles de les
remettre en cause, d’avoir à les modifier et donc à
les notifier de nouveau aux parties.

Cet accès permettrait enfin à l’AGRASC
d’obtenir directement copie des actes notariés
contenant des éléments évidemment fondamen-
taux pour l’exercice de ses missions.

Base nationale 
des données patrimoniales (BNDP)

A défaut ou en complément, l’accès au portail 
BNDP serait de nature à simplifier le travail des
agents de l’AGRASC. En effet, ce fichier permet
aux agents habilités de la DGFiP d’accéder, via un
intranet sécurisé, aux informations patrimoniales
contenues dans les documents déposés auprès
de leurs services. Il permet également d’assurer de
manière automatisée l’alimentation de l’applica-
tion de mises à jour des informations cadastrales 
(MAJIC 2). Il permettrait enfin de ne pas se fonder 
exclusivement sur l’application Internet « cadastre.
gouv.fr », dont les mises à jour, moins rapides, ont 
déjà entraîné des erreurs d’identification cadas-
trale dans certaines saisies.

Cet accès pourrait être limité aux seuls agents 
issus du ministère des finances et des comptes
publics.
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Le fichier PATRIM 
« Rechercher des transactions immobilières »

Il s’agit d’une aide à l’estimation des biens
immobiliers qui est ouverte aux agents de Bercy,
mais également aux particuliers, sur Internet, sous
certaines conditions. L’accès à cette application,

qui permet de disposer d’une évaluation brute d’un
bien immobilier, offrirait aux agents de l’AGRASC
les moyens de dispenser un meilleur conseil aux
magistrats et enquêteurs.

Cette application pourrait être ouverte, aux
seuls agents du ministère des finances et des
comptes publics.
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L’activité internationale 
et la question du partage

Si, en application de l’article 706-161 du code
de procédure pénale, l’Agence peut évidemment,
en matière d’entraide comme en toute autre, four-
nir « aux juridictions pénales qui la sollicitent les
orientations ainsi que l’aide juridique et pratique
utiles » à l’établissement des demandes d’entraide,
certificat de gels ou de confiscation destinés à être
adressés à des États étrangers, c’est essentielle-
ment à l’occasion de l’exécution par les juridic-
tions françaises de demandes émanant d’États
étrangers que l’Agence est mise à contribution
puisqu’elle assure en la matière un rôle identique
à celui qui lui est confié par la loi en droit interne.

Les demandes de saisies ou de reconnaissance
de confiscation émanant d’États tiers étant traitées
par les autorités judiciaires françaises en appli-
cation du droit interne, toutes les règles relatives
aux interventions de l’Agence seront donc appli-
cables : les fonds saisis en exécution de demandes 
d’entraide ou de certificats de gel sont centralisés 
sur le compte de l’Agence, les ventes avant juge-
ment nécessaires sont confiées à l’Agence et les
mesures d’enregistrement et de publication des
saisies et confiscations immobilières sont réalisées
à sa diligence.

L’article 706-160 du même code dispose en
effet que l’Agence peut, dans les mêmes condi-
tions que celles prévues en droit interne, assurer
la gestion des biens saisis, procéder à l’aliéna-
tion ou à la destruction des biens saisis ou confis-
qués et procéder à la répartition du produit de la 
vente en exécution de toute demande d’entraide
ou de coopération émanant d’une autorité judi-
ciaire étrangère.

L’Agence n’interviendra donc dans les procé-
dures de partage que lorsqu’il s’agira de distri-
buer des fonds ou la valeur liquidative de biens
qui lui auront été confiés, soit préalablement, soit 
au moment de l’exécution de la confiscation en
application de l’article 707-1 du code de procé-
dure pénale. Il s’agira donc principalement de
biens saisis sur le territoire national à la requête
d’États étrangers.

Depuis sa création, l’Agence est intervenue
dans deux procédures de partage, l’une en
décembre 2012 avec le Luxembourg portant sur
une somme de 347 818 €, l’autre avec le Royaume-
Uni en septembre 2013 et portant sur une somme 
de 400 000 €.

En principe, l’AGRASC n’élabore de conven-
tion de partage que lorsque celui-ci n’est pas
réalisé selon les règles prévues par l’article 713-32,
deuxième alinéa, du code de procédure pénale.

Evidemment, les opérations de partage doivent 
intervenir avant tout transfert des fonds par l’État
d’exécution à l’État d’émission (requérant) ; dans 
une espèce il est vrai tout à fait marginale, l’Agence
a été sollicitée par un parquet français, lui-même
destinataire d’une demande émanant d’un État
étranger, qui, se ravisant, réclamait le partage de 
fonds saisis, puis confisqués à la demande de la 
France sur son territoire et déjà intégralement trans-
férés. La compétence de l’Agence pour intervenir 
dans ce partage se justifie par sa détention sur
ces fonds.

Au cours de l’année 2014, trente demandes
d’entraide pénale internationale émises par 14 pays
différents, dont 5 États membres de l’Union euro-
péenne (représentant 11 demandes) donnaient
lieu à l’enregistrement par l’AGRASC de mesures
de saisie ou de confiscation.

Les nombreuses assistances apportées en
temps réel et souvent en urgence (faux ordre de 
virement, par exemple) par l’Agence aux autorités 
judiciaires françaises, notamment dans le cadre
de l’entraide informelle aux fins de saisie et de
confiscation, ne donnent lieu à l’enregistrement
d’aucun dossier puisque les mesures proposées
sont en définitive réalisées sur le territoire d’États
étrangers.
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Annexe I

Données chiffrées

Chiffres clés de l’année

y 25 agents présents au 31 décembre 2014 
sur les 26 emplois budgétaires.

y 45280 affaires enregistrées correspondant
à 87278 biens, soit une moyenne 
de 2 biens par affaire.

y 620 983 320 € au crédit du compte 
ouvert à la CDC (solde créditeur total euros 
+ devises) au 31 décembre 2014.

y 7,4 M€ versés à la MILDECA et 3,1 M€ 
versés au budget général de l’État 
(hors opération exceptionnelle
de rapatriement du solde des tribunaux).

y 99,7 M€ versés au budget général de l’Etat 
suite à l’opération exceptionnelle
de rapatriement du solde des tribunaux.

y 2 000 biens mobiliers vendus avant jugement 
pour un montant de 4,1 M€.

y 26,5 M€ restitués, dont 1,6 M€ 
au profit des victimes parties civiles
et 1,5 M€ au profit des créanciers publics.

Millésime et méthodologie

Il existe un décalage dans le temps entre la
réception des flux financiers sur le compte CDC de

l’Agence et celle des pièces justificatives permet-
tant de rattacher ces flux à une procédure pénale.

La création du dossier par le pôle enregistre-
ment et contrôle de l’Agence n’intervient que
lorsque ce rapprochement est possible. Cela
explique qu’un dossier ouvert en 2014 peut
comporter l’enregistrement d’un bien (un virement
bancaire par exemple) parvenu sur le compte CDC
en 2013. De même, ce dossier créé en 2014 pourra 
être complété par l’enregistrement de nouveaux
biens saisis soit antérieurement à sa création, soit 
au cours des années suivantes ; les enregistre-
ments intervenant à réception des pièces justifi-
catives et plus ou moins immédiatement en fonc-
tion des charges de travail. 

À partir de là, deux approches statistiques sont 
envisageables : 

3 soit s’attacher à la date de création du
dossier en ne tenant aucun compte de la date
de transmission des biens qui y sont rattachés ;

3 soit s’attacher à la date de transmission des
biens sans se préoccuper de l’année de création 
du dossier auquel ils sont rattachés ; c’est cette
dernière méthode qui a été retenue. Ainsi, les biens
sont rattachés à un millésime en fonction de leur 
date d’arrivée à l’Agence.

Le choix de cette méthode explique les varia-
tions susceptibles d’être constatées pour une
même année d’un exercice sur l’autre. 

Les biens saisis et confisqués enregistrés au titre des années 2011 à 2014

NATURE 2011-2014 2011 2012 2013 2014

Ajustement des opérations d’ordre 11 1 00 0 00

Arme 44 4 00 0 00

Assurance vie 272700 23 4040 98 101099

Bateau 4141 3 1515 7 1616

Bien mobilier incorporel 44 0 00 0 44

Biens divers 757588 29 191966 365 161688

Bijoux/montres 525255 78 9696 104 224747

Compte bancaire 66 12 1244 1064 11 5 52222 1 831 11770707

Compte CDC AGRASC 11 0 11 0 00

Créances (avec vst CDC) 121299 12 2727 43 4747

Créances (sans vst CDC) 55 1 00 4 00

Fonds de commerce 2121 3 22 1 1515

Immobilier 11 6 6667*7* 224 333131 423 668989
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NATURE 2011-2014 2011 2012 2013 2014

Informatique/vidéo/électroménager/
téléphonie

11494933 235 383844 654 222200

Mobilier 616100 55 331414 142 9999

Numéraire 7700550707 15283 1717666622 18330 1919223322

Numéraire devises 4545 19 99 2 1515

Objet de luxe 11 1 00 0 00

Œuvre d’art 3939 4 22 23 1010

Or/métaux précieux 4343 0 3535 3 55

Outillages techniques 771717 136 101011 296 181844

Parts de société 55 0 00 1 44

Stock (pneus, matelas, tapis…) 8787 52 00 16 1919

Supprimé (bien créé à tort, doublon) 227373 109 7575 64 2525

Véhicule 33181899 720 11 10 1022 714 665353

Vêtements/maroquinerie 550303 53 220101 189 6060

Vins/spiritueux 221616 41 121277 46 22

*Dont 7 en exécution de demandes d’entraide pénale internationale (2 en 2011, 3 en 2012 et 2 en 2014)

Les familles d’infractions enregistrées au titre des années 2011 à 2014

Famille d’infraction 2011-2014 2011 2012 2013 2014

Infraction non caractérisée/ignorée 1515005005 2 681 4 4 381381 4154 3 3 789789

Abus de faiblesse 143143 28 4848 38 2929

Autres 1 1 878878 331 432432 568 547547

Blanchiment 11432432 271 319319 392 450450

Contrefaçon 360360 65 118118 99 7878

Corruption 117117 23 2727 26 4141

Détournement de fonds publics 3535 1 1010 8 1616

Environnement 44 0 22 1 11

Escroquerie 5 5 280280 1 083 1 1 357357 1431 1 1 409409

Étranger séjour irrégulier 501501 86 100100 107 208208

Extorsion 7070 14 77 15 3434

Fausse monnaie 5555 13 1515 16 1111

Fraude fiscale 232232 48 4747 65 7272

Jeux 595595 70 163163 199 163163

Non-justification de ressources 191191 32 5757 50 5252

Proxénétisme 903903 215 293293 219 176176

Stupéfiants 4747898898 10651 1212072072 15140 1010035035

Terrorisme 6868 18 2424 12 1414

Travail clandestin 11279279 238 346346 335 360360

Vol 11 11 808808 2 137 3 3 357357 3 388 2 2 926926
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Saisies et confiscations immobilières par juridiction 2011-2014
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